IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


Y 


^ 


^ 


•s? 


/. 


O 


{./ 


€/. 


S 


&?/ 


fA 


fA 


1.0 


!.i 


1.25 


jMiiia  IM 

iâî  IM    II  2.2 

'   m  II 2.0 
1-4    il  1.6 


% 


^/? 


À 


'c'-l 


e. 


^ 


>W//  "■»  V 


y 


■^^ 


Photographie 

Sciences 
Corporation 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  14580 

(716)  8/2-4503 


ts 


w.. 


o 


y 


CIHM/ICMH 

Microfiche 

Séries. 


CIHM/ICMH 
Collection  de 
microfiches. 


Canadian  Institute  for  Hislorical  Microreproductions  Institut  canadien  de  microreproductions  historiques 

1980 


Technica)  an 


d  Bibliographie  Notes/Notes  techniques  et  bibliographiques 


The  Institute  haa  attempted  to  obtain  tho  best 
original  copy  available  for  filming.  Features  of  this 
copv  which  may  be  bibilographicallv  unique, 
which  may  alter  any  of  the  images  in  the 
reproduction,  or  which  may  significantly  change 
the  usual  method  of  filming,  are  checked  below. 


I 1    Coloured  covers/ 


Couverture  de  couleur 


I — I    Covers  damaged/ 


Couverture  endommagée 

Covers  restored  and/or  laminated/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 

Cover  title  missing/ 

Le  titre  de  couverture  manque 


Coloured  maps/ 

Cartes  géographiques  en  couleur 

Coloured  ink  lie.  other  than  blue  or  black)/ 
Encre  de  couleur  li.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 

Coloured  plates  and/or  illustrations/ 
Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 

Bound  with  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documents 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 


□    Additional  comments:/ 
Commentaires  supplémentaires. 


D 
D 
D 
D 
D 


D 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
sont  indiqués  ci-dessous. 

□   Coloured  pages/ 
Pages  de  couleur 

□    Pages  damaged/ 
Pages  endommagées 

□    Paqes  restored  and/or  laminated/ 
Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

0    Pages  discoloured,  stained  or  foxed/ 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

□    Pages  detached/ 
Pages  détachées 


D 
D 
D 
D 
D 


Showthrough/ 
Transparence 

Quality  of  print  varies/ 
Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  matériel/ 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Only  édition  available/ 
Seule  édition  disponible 

Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d  errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


./ 


10X 


This  item  i3  filmed  at  the  réduction  ratio  checked  bf low/ 
Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessous 
14X  18X  22X 


26X 


30X 


: 


12X 


16X 


20X 


24X 


28X 


32X 


ails 

du 

tdifier 

une 

nage 


The  copv  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  generosity  of: 

National  Library  of  Canada 


The  images  appearing  hère  are  the  best  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  Vab  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  AH 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
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GODFROY    LARTGLOIS 

JOURNALISTE 


"  Nous  sommes  les  délégués  du  nonnlp 
son  intention  entière  s'expr  me  parnotre 
branche  :    e  conseil  léffisl-itlf  nÂ\vî^-A 
sente  que  des  indivldualïïis?"     ^  '"'^''^ 

Papineau,  à  la  Chambre  des  député», 
en  février  18S4. 


^ï^Sr— » 


MONTRÉAL,    IS9S. 


Enregistré  confo-mêmentâ  l'acte  du  Parlement  d.i  rnnn,i„  «„ 
l'année  mil  huit  cent  Quatre-vlngt-dix-S' m^GoDSov  lIJ^ 
ur.«is.  au  bureau  du  ministre  de  l'Agrlcultur;.';;  OUawa 
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Notre  Sénat  est  une  clianibre  sans  responsabilité 
publique  et  ne  peut  raisonnablement  prétendre  h  la 
gouverne  du  pays.  Or,  à  sa  séance  du  30  mars  der- 
mer,  il  r.  jugé  à  propos  de  substituer  son  arbitraire 
au  mandat  exprès  confié  par  la  nation  au  cabinet 
Laurier  et  h  la  Chambre  des  Communes. 

Cela  remet  en  question  l'article  de  notre  consti- 
tution qui  décrète  que  les  sénateurs  sont  nommés  à 
vie  par  la  Couronne;  ce  conflit  de  pouvoirs  prémédité 
menace  notre  démocratie,  met  en  danger  nos  libertés 
politiques  et  appelle  à  la  lutte  tous  ceux  qui  appré- 
cient le  prix  de  nos  institutions  responsables,  tous 
ceux  qui  se  sont  nourris  à  la  philosophie  de  'notre 
propre  histoire  et  qui  ont  vécu,  par  la  pensée,  les 
vaillantes  luttes  parlementaires  de  Papineau,  de 
Lafontaine  et  Ealdwin,  de  Doriou. 

L'Ecat  doit  être  chez  nous  comme  chez  les  anciens 
Grecs  une  réalité  toujours  présente,  et  tous  les  vrais 
citoyens  ont  le  devoir  de  s'intéresser  constamment  à 
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la  chose  nationale.  La  respon.sahilitcî  individuollo  et 
la  ivsponsahilité  i)ul)Ii(iue  sont  sœurs,  et  .lans  les 
moments  do  crise  aussi  bien  que  dans  les  pays  où 
l'on  ne  jmitique  point  la  servitude,  elles  doivent  se 
donner  la  main  f.our  alfirmer  ou  faire  triomj)lier  les 
principes. 

Les  députés  e(  ceux  «pii  les  élisent  doivent  donc, 
conformément  à  cette  tlié<.rie,  sonner  la  charge' 
contre  les  enjjnètements  d'un  corps  oli^rarchique,  et 
ils  doivent  faire  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés 
pour  faire  consa3rer  par  un  nouveau  décret  la  souv(.- 
raineté  ])opulaire. 

Je  viens  dès  maintenant  me  rano(,r  sous  les  dra- 
peaux  et  j'épaule  pour  tirer  ce  [)amphlet  à  la  tête 
des  rétro,trrades  et  des  irresponsables  de  notre  sénat 
j'y  ai  coordonné,  déveloi)pé    et  r  ,niplété  une  série 
d'articles  que  j'ai  publiés  dans  la  Patrie  à  leur  sujet 
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Le  Sénat  :  ce  qu'il  devait  être,  ce  qu'il 
est,  ce  qu'il  aurait  dû  être. 


J)ei>uis  1780,  il  est  de  doctrine  déniocrati(iue  que 
tous  les  pouvoirs  émaïuuit  essentiellement  de  la  na- 
tion et  ne  peuvent  émaner  que  d'elle.  C'est  une 
vérité  fondamentale  dans  les  pays  de  parlementa- 
risme et  ceux  qui  s'en  ëeartent,  comme  s'en  est 
écarté  le  Canada  en  1865,  sont  forcés  d'y  revenir 
par  la  logiciuc  infranj,dhle  des  événements:  c'est 
ce  qui  fait  que  les  Canadiens  ne  peuvent  tolérer  plus 
longtenqjs  que  le  Sénat  tienne  de  la  Couronne  un 
pouvoir  absolu,  arbitraire  même,  et  puisse  s'élever 
au-dessus  des  Communes,  au-dessus  des  volontés 
populaires,  sans  que  celles-ci  puissent  jamais  l'at- 
teindre. 

Nous  .".mmes  en  plein  conflit  constitutionnel 
et  la  paix  menteuse  des  vingt  dernières  années  n'a 
duré  que  pour  arriver  h  remettre  sur  le  tapis  la  ques- 
tion du  gouvernement  responsable. 

Le  Globe,  la  Patrie  et  à  leur  suite  les  principaux 
journaux  d'Ontario  et  de  Québec  ont  ouvert  le  feu  en 
demandant,  les  uns  l'abolition  du  Sénat,  les  autres 
sa  réforme.  Je  suis  de  ceux  qui  croient  h  l'utilité  et  à 
la  nécessité  d'un  sénat,  au  principe  de  la  dualité  des 
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clifuuhres  diuis  les  pays  de  fédération,  surtout  ([imnd 
ds  sont  formés  d'éléments  hétéro«,'ènes  comme  l'est 
le   nôtre  et  quand  il  y  a  des  minorités   à   i)roté<,'er. 
Au  strict   point  de  ww.  purlementuire,  Je  crois  avec 
Kossi,  diiiis  ses  Couvfi  de  droit  condltulionnel,  ([Uc 
deux  chambres  ilonnent  ù  l'action  législative  jdus  de 
lenteur,  à  la  discussion  des  lois  plus  de  maturité  et, 
ainsi,  à  l'intérf-t  «rénéral  jdus  de  j^niranties.     Je  crois 
avec  Kuzier-Mermann,  dans  la  Sc/xi.ratlon  den  jxiu- 
wi/'s,  que  deux  chambres  répondent  l'une  et  l'autre 
au  même  i)ouvoir  de  pondération,  d'équilibre  au  sein 
mêine  des  organes   du   gouverneiuent  et  que  toutes 
lieux,  en  mettant  en  ])résence  les  tendances  diverses 
([ui  se  disi)utent  la  direction  de  l'Etat,  assurent  à  la 
chose  publique  une  marche  moyenne  et  ré-ndièr» 

Rossi  a  remarqué  avec;  beaucoup  de  justesse  (ju'on 
a  senti  le  besoin  d'une  seule  chambre  seulement 
([uand  ou  a  eu  une  révolution  à  faire  ou  h  iiarachever, 
mais  qu'on  est  ensuite  revenu  au  système  des  deux 
chambres  pour  organiser  les  résultats  de  cette  révo- 
lution. 

Ainsi,  en  Angleterre,  lors  du  mouvement  révolu- 
tionnaire de  1640,  la  chaml>re  des  Lords  fut  rayée 
pendant  quelque  temps  de  la  carte  parlementaire  et 
fut  ensuite  rétablie.  Aux  Etats-Unis,  la  constitution 
({ue  s'étaient  donnée  les  insurgés  en  1776  ne  créait 
qu'une  seule  chambre,  mais  la  constitution  de  1787, 
rédigée   au   soleil  de   l'indépendance,  établissait  un 
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si'imt  L't  iiiiu  cliainhrc  do  rcpi'c^scntiints.  Kn  Knmce, 
lors  (le  la  Ki'voliitioii,  il  n'y  avait  ()ii'iiiie  cliainbre, 
rAss(!iiil)l('o  Xatioiialc,  (!t  la  coii.stitutioii  de  I7i)|  ne 
votiliitaus>'  (111(1  d'une  cliainlire;  niai.s  la  constitution 
de  170")  imposa  deux  asseinbK'cs  :  le  Conseil  des 
Cin(i-(Jent.s  et  le  Cou.s(m1  des  Anciens. 

AssuR-nient,  j(!  suis  partisan  d'un  sénat,  mais 
je  ne  veux  r;is  d'uiu'  intinnerie  comme  celle  il'i  )ttavvii, 
et  j'avouerai  que  si  tout  le  pays  avait  pu  se  donner 
rendez-vous  dans  les  galeries  de  notre  (Jluuuhre  Haute 
le  scjir  et  la  veille  du  vote  sur  le  bill  du  Yukon,  et 
y  voir  ce  (|u'un  grand  nombre  de  personnes  ont  vu, 
la  clameur  du  j)euple  aurait  ('té  immense,  univer- 
selle en  laveur  de  son  abolition. 

Quoi!  de  pauvres  vieux  usés,  fléchis,  presque  en 
enfance,  des  ruines  de  chair  et  d'os,  des  cerveaux 
opaqaes,  de  pauvres  t(Ues  oluivrotantes,  des  esprits 
étroits  et  poussifs,  des  rhumatisants,  des  aidvylosés, 
des  péelants  ignares,  un  certain  nondu'e  d'insigni- 
fiants ;  par-ci  par-là  seulement  ([uebjues  personnalités 
viriles,  quelques  esprits  robustes,  cpielques  forces  cons- 
cientes, quelques  fermes  volontés  :  c'est  là  tout  notre 
Sénat.  Et  quand  les  séances  se  prolongent  tard  le 
soir,  que  les  partisans  s'acharnent  au  d.'bat  et  ([u'il 
peut  se  présenter  un  vote,  allez  voir  dans  les  anti- 
chambres et  vous  trouverez  couchés  dans  les  coins, 
étendus  sur  des  lits  improvisés,  une  denii-dou/aine  de 
ces  messieurs  à  chaise  curule  reposant  sous  le  regard 
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•de  gardes-malades,  et  faisant  ronfler  leurs  vieux  ans  ; 
on  dirait,  un  soir  de  mesae  de  minuit,  des  petits  en- 
fants qu'on  a  couchés  à  sept  heures  pour  les  réveiller 
à  la  'doche  tintante  et  les  amener  à  cette  nocturne 
féerie  relimeuse. 

Si  l'anachronisme  n'était  jias  si  brutal,  je  dirais 
que  Juvénal  avait  dû  rencontrer  quehpies  sénateurs 
"ca!iayens"  quand  il  écrivit  :  "  Les  vieux  ont  tous  le 
même  visage;  la  voix  treml)le,  les  lèvres  tremblent» 
le  crâne  est  chauve,  le  nez  coule,  comme  aux  en- 
l'ants  ;  plus  de  dents,  plus  de  plaisirs,  })lus  rien..." 

Je  comprends  ])arfaitement  ([u'on  réclame  l'abolition 
d'une  chambre  tombée  dans  un  pareil  état  de  décré- 
pitude et  de  déchéance,  mais  il  me  semble  que  le 
.sens  politique  exige  qu'on  relève,  qu'on  édifie  plutôt 
iiu'on  ne  détruise,  que  les  intérêts  de  notre  province 
sont  mieux  garantis  par  deux  chamlires  que  par  une 
seule,  et  c'est  pourquoi  je  m'inscris  en  faveur  de  la 
réforme  du  Sénat. 

Que  devait  être  notre  Haute  Assemblée  ?  C'est  ce 
([u'on  pourra  facilement  comi)rendre  et  concevoir  en 
remontant  à  18G5  et  en  se  transportant  dans  l'en- 
ceinte parlementaire  où,  le  3  février  de  cette  aimée- 
là,  sn-  E.-P.  Taché  proposait  "  qu'une  humble 
adresse  soit  présentée  à  Sa  Majesté  pour  la  prier 
([u'il  lui  plaise  de  faire  soumettre  au  Parlement  Im- 
])érial  une  mesure  ayant  pour  objet  l'union  des 
colonies    du    Canada,     de    la    Nouvelle-Ecosse,   du 
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Nouveau-Brunswick,  de  Terre-Neuve  et  de  l'île  du 
Prince-Edouard  sous  un  même  gouvernement,  ladite 
mesure  devant  être  basée  sur  les  résolutions  qui  ont 
été  adoptées  à  la  conférence  des  délégués  de  ces 
colonies,  tenue  on  la  cité  de  Québec,  le  lU  octobre 
1864."  Cette  proi)osition  de  M.  Taché  renfermait  ces 
propres  résolutions  dont  nous  détacherons,  pour  l'in- 
telligence du  lecteur,  les  articles  suivants  : 

Art.  6.  Il  y  jinra  pour  tontes  les  pi-ovinces  (ëdérées  une 
législature  ou  parlement  jréiiéral,  composé  d'un  Conseil 
législatif  (Sénat)  et  d'une  Cluunbre  des  Communes. 

A  «T.  8.  Le  Haut- Canada  sera  représenté  dans  le  conseil 
U-gislatif  par  24  membres,  le  Bas-Canada  par  24  et  les  trois 
provinces  maritimes  aussi  par  24,  dont  Kl  pour  la  Nouvelle- 
Ecosse,  10  pour  le  Nouveau-BrunsNvick,  et4  pour  l'île  du 
Prince-Edouard. 

Art.  11.  Les  conseillers  législatifs  seront  nommés  à  vie 
par  la  Couronne,  sous  le  grand  sceau  du  gouvernement 
général;  mais  ils  perdront  leurs  sièges  par  le  fait  d'une 
absence  continue  de  deux  années  consécutives. 

Akt.  14.  Les  premiers  conseillers  législatifs  fédéraux 
seront  pris  dans  les  conseils  législatifs  actuels  des  diverses 
provinces,  excepté  pour  ce  qui  regarde  l'île  du  Prince- 
Edouard.  S'il  ne  s'en  trouvait  pas  assez  parmi  ces  con- 
seillers  qui  fussent  éligibles  ou  qui  voulussent  servir,  le 
com])lément  devrait  nécessairement  être  pris  ailleurs. 
Ces  conseillers  seront  nommés  par  la  Couronne  à  la  recom- 
mandation du  gouvernement  général  et  sur  la  présentation 
des  gouvernements  locaux  respectifs.  Dans  ces  nomina- 
tions, on  devra  avoir  égard   aux    droits  des   conseillers 
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législatifs  qxù  représentent  l'Opposition  dans  chaque  pro- 
vince afin  que  tous  les  partis  polUir,ues  soient,  autant  que  pos- 
f^ote,éqmtablement  représentés. 

Antoine-Aimë  Dorion  et  ses  amis  ddnoncèrent  ce 
ponvoir  oligarchique  ((ue  leurs  adversaires  voulaient 
ériger  sous  le  nom  de  sénat.    Les  réformistes  et  les 
modérés  d'alors  avaient  lutté  pendant  dix,  quinze  et 
vingt   ans,  leurs   prédécesseurs    avaient    lutté    plus 
longtemps  encore  pour  avoir   une  Chambre  Haute 
élective  et  leur  idée  avait  fini  par  prévaloir  en  1856 
lorsqu'il  fut  décrété  par  83  voix  contre  6  que  les 
deux  provinces  du  Canada  auraient  voix  égales  au 
conseil  législatif  et  que  les  conseillers  seraient  élus 
par  le  peuple.   Mais  voilà  que  neuf  ans  plus  tard,  on 
oublie    le    passé,   les   anciens   griefs,  les    anciennes 
revendications  et  on  impose  au  pays  nne  chambre 
irresponsable  et  nommée  à  vie  par  la  Couronne. 

Uorion,  ce  beau  type  d'homme  d'État  convaincu  et 
austère,  prévit  alors  ce  qui  arriverait.  Ecoutez  ce 
qu'il  disait  de  son  siège  de  député  dans  son  grand 
discours  du  16  février  1865  : 

^  "Ne  nous  a-t-on  pas  dit  en  propres  termes  que 
c'étaient  les  provinces  maritimes  qui  ne  voulaient 
pas  de  conseil  législatif  électif  ?  Si,  au  lieu  d'inviter 
à  une  conférence  les  délégués  des  provinces  d'en-bas 
notre  gouvernement  eût  fait  ce  qu'il  s'était  enaa.ré 
de  faire,  c'est-à-dire,  s'il  eût  lui.m(^.me  préparé  "une 
constitution,  il  n'aurait  jamais  osé  faire  une  propo- 
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sition  comme  celle  qui  nous  est  soumise;— il  n'aurait 
jamais  proposé  un  conseil  législatif  nommé  à  vie, 
avec  un  nombre  de  meml)res  limités,  et  qui  seraient 
nommés  par  quatre  gouvernements  torys.  En  portant 
à  quinze  ou  vingt  ans  la  moyenne  du  temps  que 
chaque    membre  du    conseil  occupera  son  siège,  il 
faudra  un  siècle  avant  que  sa  composition    puisse 
être  dérangée  '  L'on  aura  un  conseil  législatif  qui  sera 
à  jamais— au  moins  en  ce  qui  regarde  cette  génération 
et  la  suivante -contrôlé  par  l'influence  qui  domine 
aujourd'hui  dans  notre  gouvernement  et  dans  ceux 
des   provinces    maritimes.     Et  va-t-on   croire  que, 
comme  on  le  promet  dans  le  document  qui  nous  est 
soumis,  un  gouvernement  comme  celui  que  nous 
avons,  s'occupera  de  faire  représenter  l'Opposition 
dans  le  conseil  l  Je  remercie  les  délégués  de  leur 
sollicitude    à  l'endroit  de   l'Opposition,  mais  je   ne 
compte  guère  sur  leurs  [)romesses." 

La  sagacité,  l'espi'it  politique,  la  haute  clairvoyance 
de  Dorion  se  manifeste  aux  dépens  de  nos  anciens 
chefs  Mackenzie,  George  Brown  et  autres  qui  ava- 
lèrent les  résolutions  de  1864  sans  même  chercher  à 
les  faire  amender  suffisamment  pour  protéger  au 
moins  his  doctrines  qu'ils  avaient  enseignées  et  le 
parti  pour  lequel  ils  avaient  combattu. 

Dorion   disait  :  "  La   génératiori  actuelle  passera 
certainement  avant  que  les  opitiions  du  parti  libéral 
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puissent    prévaloir   dans    les    décisions    du   Conseil 
Législatif." 

-Cela  ne  fait  pas  de  différence,   lui   répliquait 
Mackenzie  dans  une  interruption. 

— Coînment,  ripostait  vigoureusement  Dorion,  vous 
dites  que  cela  ne  fait  pas  de  différence  et  vous  êtes 
prêt  à  tout  accepter!  Mais  pour  ceux  qui  De  sont  pas 
SI  bien  disposés  que  vous,  voici  (luelle  est  la  difté- 
rence  :  "  C'est  que  nous  allons  être  liés  par  cette 
constitution  qui  iiermettra  au  Conseil  Législatif  d'en- 
traver   toutes    les    mesures    de   réforme  qui  seront 

désirées  par  le  parti  libéral Combien  de  temjjs 

fonctionnera  ce  système  sans  amener  une  collision 
entre  les  deux  branches  de  la  législature  ?  Supposons 
le  cas  où  la  chaml)re  l)asse  se  composerait  en  grande 
partie  de  libéraux  :  combien  de  temps  se  soumettra- 
t-elle  -lia  Chambre  Haute  nommée  par  des  gouverne- 
ments conservateurs  qui  'auront  profité* de  leur 
majorité  temporaire  pour  opérer  un  changement 
comme  celui  que  l'on  projette  ?  " 

A  trente  ans  de  distance,  on  voit  encore,  on  voit 
plus  que  jamais  combien  les  iiaroles  prophétiques  de 
Dorion  étaient  vraies.  Dorion,  qui  était  un  libéral  de 
principe  et  d'école,  combattait  le  projet  de  sénat 
inamovible  et  irresponsable  non  seulement  parce  que 
les  tories  en  feraient  leur  corps  de  garde,  mais  encore 
parce  que  le  devoir  et  le  programme  de  son  parti 
étaient  de  travailler  à  étendre  les   pouvoirs  et  l'in- 
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Hiience  du  j)euple,  tandis  que  les  tories  n'ont  jamais 
favorisé  que  les  jwuvoirs  de  la  Couronne. 

Le  formidable  discours  du  chef  libéral  ébranla  la 
confiance  des  forces  coalisées  de  Macdonald  et 
Mackenzie,  de  Brown  et  de  Cartier,  et  voici  les 
explications  que  durent  donner  au  sujet  du  Sénat 
ceux  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  Pères  de 
la  Confédération. 

A  la  séance  du  ()  février,  John  Macdonald,  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  afHrma,  entre  autres 
choses,  que  sous  l'Union  les  gouvernements  rem- 
plissaient les  conseils  législatifs  de  leurs  créatures  et 
l)artisans,  mais  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi  sous  la  nou- 
velle constitution,  car  "  il  sera  impossible  à  aucun 
cabinet  de  remplir  la  Chambre  Haute  de  ses  partisans 
et  amis  politiques  dans  l'intention  de  la  dominer." 

Or,  il  arriva  qu'à  la  chute  du  parti  tory  en  1896 
nos  adversaires  avaient  tellement  rempli  le  Sénat 
qu'il  ne  restait  plus  que  huit  ou  neuf  libéraux  sur 
une  chambre  de  81  membres.  Les  divers  cabinets 
conservateurs,  en  18  ans  de  règne,  l'avaient  bourré 
de  leurs  partisans,  afin  de  mieux  nous  dominer  et 
nous  bâillonner  alors  qu'ils  étaient  au  pouvoir  et 
pour  être  en  état,  même  dans  l'opposition  comme 
maintenant,  de  mener  le  pays. 

John  Macdonald,  dans  ce  même  discours,  traçait 
ainsi  les  devoirs  stricts  des  sénateur.s  :  "  modérer 
et  considérer  avec  calme  la  législation  de  l'Assem- 
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blée  et  empêcher  la  maturité  de  toute  loi  intempes- 
tive ou  pernicieuse  passée  par  cette  dernière,  sans 
jamais  s'opposer  aux  vœux  réfléchis  et  définis  des 
populations  :  ainsi  la  Chambre  des  Loids,  quoique 
plus  indépendante  à  cause  de  son  caractère  d'héré- 
dité qu'une  chambre  composée  de  membres  nommés 
à  vie,  cède  toujours  à  la  volonté  calme  et  sage 
du  peuple  anglais."  Il  rappela,  à  cette  occasion,  ([ue 
la  Haute  Assemblée  anglaise,  ayant  refusé  en  I860, 
de  ratifier  le  bill  des  droits  sur  le  papier,  se  désista 
de  son  opposition  à  la  session  suivante,  non  parce 
qu'elle  s'était  trompée,  mais  parce  qu'elle  vit  (qu'elle 
s'interposait  dans  l'exercice  d'un  droit  que  les  Com- 
munes regardaient  comme  exclusif  et  parce  qu'elle 
s'était  convaincue  de  l'opinion  réelle  et  calme  des 
représentants  du  peuple  sur  la  question. 

Sir  John  aborda  le  cas  où  des  conflits  s'élève- 
raient entre  les  deux  chambres  et  voici  la  seule 
solution  qu'il  eut  à  offrir  :  "A  mesure  que  des  sièges 
deviendraient  vacants  dans  la  Chambre  Haute,  le 
gouvernement  du  jour,  —  possédant  nécessairement 
la  confiance  de  l'autre  chambre  —  pourrait,  afin  de 
rétablir  l'harmonie  entre  les  deux  branches  de  la 
législature,  donner  les  sièges  en  question  à  des 
hommes  dont  les  sympathies  et  les  idées  seraient 
d'accord  avec  le  gouvernement  et  par  conséquent 
avec  la  Chambre  des  députés  ;  et  tous  les  actes 
de  l'administration  dans  ce  sens  auraient  pour  but 
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d'établir  la  sympathie  et  l'harmonie  entre   les  deux 
chambres  dans  leurs  travaux  législatifs." 

Or  nous  sommes  entrés  depuis  la  dernière  session 
dans  la  période  des  conflits  prévus  par  sir  John  ;  le 
Sénat  a  bloqué,  en  1897,  le  bill  du  chemiu  de  fer  du 
Dniminond,  ratifié  depuis  par  le  suffrage  populaire 
dans  une  dizaine  d'élections  partielles  que  nous 
avons  toutes  remjjortées,  et  il  vient  d'assassinor  le 
bill  du  Yukon,  de  rejeter  une  législation  d'urgence 
que  réclamaient  les  grands  intérêts  commerciaux,  la 
sollicitude  de  l'Etat  pour  des  milliers,  peut-être  [tour 
des  centaines  de  milliers  de  mineurs,  l'activité  indiis- 
ti'it'lle,  la  prospéi'ité  ])ublique,  et  par-dessus  tout 
l'honneur  national. 

Sir  John  enseignait  en  1865  que  la  Haute  Assem- 
blée ne  devait  jamais  s'opposer  aux  vœux  réfléchis  et 
définis  du  peuple  ;  or  dans  la  crise  parlementaire  que 
provoquent  les  empiétements  du  Sénat  sur  les  droits 
populaires,  nos  adversaires  n'ont  pas  l'air  de  tenir 
compte  des  vœux  des  représentants  du  peuple,  des 
chambres  de  commerce,  des  hommes  d'affaires,  des 
l)esoins  généraux,  de  la  volonté  des  ibules  et  ils 
n'ont  d'autre  souci  que  de  faire  servir  leur  irresjtou- 
sabilité  et  leur  inamovibilité  à  créer  des  embarras  au 
gouvernement  libéral  et  mettre  leur  parti  au-dessus 
du  pays. 

Sir  Hector  Langevin,  quel  que  soit  le  déshonneur 
dans  lequel  il  croupit  et  quelle  que  soit  l'humilia- 
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tion  dans  laquelle  il  expie  vivant  les  infamies  de  sa 
carrière  j)uhlique,  fut  un  de  ceux  qui  charpentèrent 
notre  constitution  fédérale,  et  il  nous  est  permis 
d'invoquer  son  témoignage — le  <liscours  qu'il  pro- 
nonçait au  parlement  en  180;") — pour  démontrer  que 
le  Sénat  a  été  détourné  de  ses  fins,  qu'il  n'a  pas  le 
caractère  et  le  cachet  qu'avaient  promis  de  lui  donner 
les  Pères  de  la  Confédération  et  qu'on  en  a  fait  un 
hôpital  tory  quand  il  devait  formellement  être  un 
corps  législatif  dans  lequel  les  partis,  s'équilibrant  en 
leurs  forces,  veilleraient  particulièrement  à  l'intérêt 
public,  à  la  protection  des  minorités,  au  respect  de 
l'ordre  constitutionnel, 

A  la  séance  du  21  février  1865,  Langevin  répon- 
dait ce  qui  suit  à  Dorion  : 

"  Le  député  d'Hochelaga  s'objecte  à  v,e  que  les 
sénateurs  soient  nommés  à  vie  par  le  gouvernement 
central,  et  il  ajoute  que  ces  conseillers  seront  nommés 
par  un  gouvernement  tory  et  seront  nécessairement 
choisis  parmi  les  torys.  En  faisant  cette  déclara- 
tion, riion.  député  (M.  Dorion)  n'a  pas  agi  avec  la 
franchise  qu'on  avait  droit  d'atiendre  de  lui.  C'est 
à  peine  s'il  a  fait  allusion  à  la  clause  des  réso- 
lutions par  laquelle  l'Opposition,  dans  les  diffé- 
rentes sections  de  la  Confédération,  se  trouve  pro- 
tégée. Dans  cette  clause,  il  est  dit  que  le 
parlement  central,  en  faisant  ces  nominations,. 
AURA  LE  SOIN  DE  VEILLER  AUX  INTÉRÊTS 
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DE  L'oi'PosrrroN  aussi  bien  qu'a  ceux  du 

PARTI  MINISTÉRIEL.  EU  lUEN!  M.  LE  PRÉ- 
SIDENT, QUAND  UN  GOUVERNEMENT  S'EN- 
GA(}E  AINSI,  EST-IL  RAISONNABLE  ET  JUSTE 
DE  CROIRE  OU  DE  SUPPOSER  QU'IL  MAN- 
QUERA A  SA  PAROLK  AUSSI  SOLENNELLE- 
MENT ENGAGÉE  ?  •' 

Le  parti  conservateur,  le  parti  de  sir  Hector  Lan- 
Kevin,  a  étd  au  pouvoir  à  Ottawa  environ  23  ans 
depuis  la  Confédc'ration  et  a-t-il  bien  veillé  aux  inté- 
rêts de  l'Opposition  au  Sénat  ?  Ah  !  ils  en  ont  telle- 
ment pris  soin  qu'à  l'écroulement  général  du  torysme, 
le  28  juin  1896,  il  ne  restait  plus  (pie  huit  ou  neuf- 
libéraux  sur  une  chambre  de  81  membres. 

L'opinion  de  Macdonald  et  de  Lan.trevin  établit 
clairement  que  le  sénat  devait  être  un  corps  où  les 
deux  partis  seraient  à  peu  près  également  représentés, 
une  chambre  de  pondération,  de  conseil,  d'examen. 

Or  sir  John,  sir  Hector  et  leurs  amis  ont  tout  fait 
pour  exclure  notre  parti  du  Sénat  et  si  les  quelques 
survivants  de  ce  naufrage  parlementaire  avaient  eu 
le  malheur  de  mourir  avant  189G,  nous  aurions  eu  le 
spectacle  inouï,  à  l'arrivée  de  M.  Laurier  au  pouvoir 
d'une  Haute  Assemblée  composée  exclusivement  d'en- 
uemis  et  ne  pouvant  fournir  un  seul  membre  au 
cabinet,  car  nous  n'aurions  certainement  pas  ])ris  un 
tory  pour  en  faire  un  de  nos  ministres. 
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Le  rcjgime  d'abus  que  le  peujde  atroi»  cnin])laisam- 
ment  toléré  à  Ottawa  jieudant  près  de  vin<,'t  ans,  ue 
s'est  j)as  contenté  de  jouer  avec  les  deniers  publics, 
de  faire  payer  jmr  les  contribuables  toutes  sortos  de 
baccbanales  ;  nuiis  il  a  foulé  aux  i)ieds  ses  iiroja-es 
enga;^feiu('nts,  il  a  ignoré  les  résolutions  de  1805,  il  a 
niépi'isé  l'esprit  de  notre  charte  constitutionnelle. 

Le  sénat  n'est  plus  dans  son  rôle  nuiintenant  :  il 
veut  gouverner  en  dé[)it  du  peuple  qui  a  chassé  ses 
ainis  du  pouvoir  et  qui  a  constitué  M.  Laurier  son 
mandataire.  Il  veut  diriger  le  ])ays  au  nom  d'un 
parti  qui  n'a  pas  la  contiance  des  contril)uables  dans 
aucune  des  provinces  de  la  Confédération  :  il  veut 
mettre  son  irresjjonsabilité  au-dessus  «le  la  responsa- 
bilité des  députés  et  des  ministres,  histoire  de  mettre 
ce  qu'on  appelle  des  bâtons  dans  les  roues  ;  il  veut 
enfin  enqiOcher  le  jiarti  libéral  de  gouverner. 

L'honorable  M.  George  Brown,  qui  s'était  allié 
aux  chefs  conservateurs  pour  adojjter  les  résolutions 
de  1864,  se  prononça  en  faveur  d'un  sénat  inamo- 
vible et  sans  responsabilité  :  "  Ce  que  nous  propo- 
sons, a-t-il  ajouté,  c'est  que  les  membres  de  la 
Chambre  Haute  soient  choisis  "panni  les  ^neilleurs 
hommes  du  pays  par  ceux  qui  possèdent  la  confiance 
des  représentants  du  peuple  dans  cette  Chambre." 

Alexandre  Mackenzie,  qui  abandonna,  lui  aussi, 
son  parti  pour  s'allier  à  Macdonald  et  Cartier  sur  la 
question  de  la  Confédération,  exprima  l'opinion  sui- 
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vante  sur  ce  que  devait  cUre  le  sénat  qu'allait  créer 
la  nouvelle  constitution:  "  La  ChamI.re  Jlaute  n'est 
donc  qu'une  cour  de  révision,  ou  de  haute  juridiction  • 
mais  comme  cette  juridictio.i  n'a  pas  lieu  d'Être' 
exercée,  cette  chambre  n'est  qu'une  .-our  de  revision 
et  par  cela  même,  elle  ,loit  avoir  une  constitution' 
diiïerente  de  celle  de  la  chambre  basse." 

Or,  dans  les  vin^rt  dernières  années,  h-s  torys  ont 
nns  un  scrupule  extraordinaire  à  ne  pas  choisir  les 
sénateurs  parmi  les  meilleurs  hommes  du  pays  et 
coinc.denee  ironique  des  événements,  c'est  sous  le' 
régime  Macken.ie  que  notre  sénat  cherche  à  jouer  le 
rôle  de  cour  de  haute  juridiction,  tout  comme  main- 
tenant sous  le  régime  Laurier. 

L'iionorable  M.  Cauchon,  qui  fut  un  des  chefs  du 
mouvement  fédéraliste  de  18G4-(;5  et  qui  publia 
même  à  ce  sujet  une  brochure  intitulée:  "L'Union 
des  Provinces  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  " 
dehnissait  ainsi  ce  que  devaient  être  le  caractère  et  lés 
fonctions  du  Sénat: 

"  Les  sénateurs  feront  partie  du  peuple,  vivront 
avec  le  peuple  et  de  ses  sentiments,  en  connaîtront 
et  en  apprécieront  les  besoins;  la  seule  différence 
4U  il  y  aura  entre  eux  et  les  membres  de  la  Cliambre 
des  Communes,  c'est  qu'étant  nommés  à  vie  ils  ne 
seront  pas  assujettis  aussi  directement  à  l'influence 
extérieure;  qu'ils  auront  plus  de  liberté  pour  a-ir  et 
pour  penser  et  qu'ils  pourront  juger  avec  plus  de 
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sim«,'-fioi(l  la  lt'«,'islation  qui  leur  sora  souini.so.  Tour- 
qiioi  donc  i»r()VOf|iioi-ai(;iit.ils  dos  coidlits  qui  ne 
seraient  ni  dans  leur  intéif't  ni  dans  leurs  instincts? 
Ils  n'auront  pus,  (îornnie  la  Clianibre  des  Lords,  de 
privilcV-s  i'i  sauver  du  naufra«,'e.  Ils  n'auront  dans 
la  constitution  (ju'un  seul  rôle,  celui  de  mûrir  la 
léj^'islation  du  iKuiple." 

M.  Cauchou  supposait  une  Cliaïuhre  Haute  où  la 
force  des  partis  se  balancerait,  s'écpiilibrerait,  où  les 
sénateurs  seraient  des  homiues  choisis  h  cause  de 
leur  caractère  et  de  leur  valeur,  et  non  ù  cause  de  leur 
servilisnie  et  de  leur  insignifiance,  où  enfin  on  auiait 
[)our  objet  unique  de  travailler  dans  l'intérêt  du 
pays  et  non  d'un  parti:  ce  n'est  pas  ce  qui  arriva. 

L'honorable  M.  Campbell,  ah)rs  commissaire  des 
Terres  de  la  Couronne,  avait  traduit  sa  pensée  dans 
le  i)assage  suivant  d'un  de  ses  discours:  "J'aimerais 
voir  cette  chambre  se  former  d'hommes  graves,  réflé- 
chis et  veillant  avec  un  grand  soin  à  ne  pas  laisser 
devenir  lois  des  mesures  qui  n'auraient  pas  pour  but 
le  bien  public." 

Or,  cette  Haute  Assemblée  qui  devait  être  com- 
posée des  deux  partis  afin  d'assurer  l'indépendance 
de  ses  arrêts,  qui  devait  s'inspirer  d  js  sentiments  du 
peuple,  qui  devait  mûrir  les  législations  et  devait 
être  enfin  la  soupape  de  sûreté  de  nos  institutions 
parlementaires,  cette  Haute  Assemblée  est  dégénérée 
eu  une  simple  machine  conservatrice,  en  une  retraite 
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pour  les  dclopiîs  du  torysmc  depuis  1877,  en  un 
détestable  hospice  où  les  invalides  .jui  j.euv.'nt 
encore  quel.,ne  chose  sont  chur^.'s  de  faire  les 
allanvs  dv,  Tupper  et  Cie. 

I>Hns  l'esprit  des  J'ères  de  la  Cou fédc? ration,  les 
sénateurs  devaient  être  indépendants,  réfléchis'  dé- 
voués à  l'intérêt  puhlic.  au-dessus  de  h  partisaiierie, 
des  roueries  politiques,  des  calculs  de  faiseurs. 

Mais  le  torysme  a  tout  (changé  cela  ;  il  a  pris  le 
Sénat  avec  1^6  libéraux  et  30  conservateurs  et  nous 
l'a  laissé  en  189G  avec  H  libéraux  et  73  conserva- 
teurs ;  il  en  a  fait  un  corps  tory,  dévoué  entièrement 
au  torysme,  partisan  avant  tout,  et  ennemi  juré  du 
j)arti  libéral. 

Voih\  comment  furent  récompensés  George  Brown 
Alexandre  Mackenzie  et  les  autres  libéraux  d'On- 
tario qui  acceptèrent  le  projet  de  confédération  tel 
que  déi.osé  devant  la  chambre  et  qui  laissèrent  im- 
poser au  pays  un  sénat  inamovible  et  irresponsable. 

Le  Sénat  est  tellement  la  chose  à  tout  faire  du 
parti  conservateur  que  jadis  il  accepta  d'avance,  les 
yeux  fermés  et  sans  rien  connaître  du  projet,  le  scan- 
daleux bill  <iui  octroyait  .les  millions  de  piastres  et 
des  millions  d'acres  de  terre  au  C.  P.  R.  De  même 
Tan  dernier,  il  avait  condamné  le  prolongement  de 
rintercolonial  avant  même  que  le  projet  fût  devant 
les  chambres,  avant  de  l'avoir  étudié,  mûri,  selon 
l'expression  de  feu  M.  Cauchon. 
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('ette  annëe  avant  que  le  bill  du  Yukon  fût  de- 
vant le  parlement,  avant  que  sir  Charles  eût  fait  sa 
disgracieuse  pirouette,  avant  qu'on  eût  étudié  le 
mérite,  l'opportunité,  et  l'urgence  de  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  au  Klondyke,  la  presse  conserva- 
trice demandait  au  sénat  d'intervenir,  de  bloquer  le 
bill,  et  le  sénateur  Miller,  au  nom  de  ses  compagnons 
d'infirmerie,  répondait  :  le  bill  ne  passera  pas. 

Si  un  gouvernement  conservateur  proposait  de- 
main cette  mesure  même  du  Yukon,  tous  les  "  vieux  " 
l'avaleraient  avec  complaisance,  avec  un  plaisir 
extrême. 

M.  Dunkin,  député  de  Brome,  avait  dû  prévoir 
cela,  lorsqu'il  jeta  l'apostrophe  suivante  aux  parti- 
sans du  nouveau  régime  et  du  sénat  inamovible  : 
"  Que  propose-t-on  de  nous  donner  aujourd'hui  ? 
Un  corps  dépourvu  de  toute  influence  par  ses 
membres  et  qui,  assure-t-on,  devra  reculer  devant 
l'exercice  de  ses  prérogatives,  ce  que  je  ne  saurais 
dire.  A  me  répugne  de  mettre  entre  les  mains  d'un 
corps  d'iiommes  dont  le  nombre  est  fixé  —  quel- 
que faible  que  soit  son  poids  dans  la  société  —  un 
droit  de  veto  absolu  sur  toute  législation,  lequel 
devra  durer  aussi  longtemps  que  la  vie  de  chacun 
d'eux  ;  je  crois  qu'on  pourrait  combiner  quelque 
chose  de  mieux,  pour  ne  jtas  dire  (jue  j'en  suis  con- 
vaincu. Quoi  qu'il  en  soit,  ce  corps  que  l'on  décore 
du  nom  de  fédéral,  le  sera-t-il  ?  Assurément,  non. 
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(J'est  plutôt  un  système  assez  adroitement  iniaginé 
pour  faire  éclater  des  conflits  à  chaque  instant  et  dont 
on  excuse  l'invention  en  disant  qu'il  ne  sera  pas 
assez  fort  pour  faire  à  beaucouj»  ])rès  tout  le  mal 
qu'il  fait  augurer." 

Maintenant  regardons  aux  résultats. 

L'article  14  des  résolutions  de  1865  voulait  que 
les  partis  politiques  fussent  équitablement  repré- 
sentés dans  le  sénat;  John  A.  Macdonald  disait 
qu'il  serait  impossil)le  h  aucun  caliinet  de  remjjlir  la 
Chanil)re  Haute  de  ses  partisans  dans  l'intention  de 
la  dominer  et  que  tous  les  actes  de  son  administration 
auraient  pour  but  d'étal jlir  la  sympathie  et  l'har- 
monie entre  les  deux  chambres  dans  leurs  travaux 
législatifs  ;  Langevin,  qui  fut  si  expert  dans  le  métier 
de  ministre,  promettait  que  les  gouvernements  veil- 
leraient aux  intérêts  de  l'Opposition  aussi  bien  qu'à 
ceux  du  parti  ministériel  dans  la  composition  du 
sénat  ;  Cauchon  assurait  qu'ainsi  il  n'y  aurait  jamais 
de  conflits  entre  les  deux  chambres  et  Campbell 
nous  déclarait  que  les  sénateurs  seraient  choisis  parmi 
les  hommes  de  mérite  et  de  valeur. 

Or,  dès  1873,  l'équilibre  des  partis  était  assez 
rompu  pour  permettre  à  la  Haute  Assemblée  de  créer 
des  embarras  à  Alexandre  Alackenzie  et  pour  lui 
faire  regretter  amèrement,  expier  même  l'approbation 
qu'il  avait  donnée  aux  résolutions  de  18G5. 

A  la  chute  du  parti    conservateur,    en  1S90,  le 
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torysme  était  tellement  fort  au  Sénat  qu'il  n'y 
restait  plus  que  huit  ou  neuf  libéraux  et  que,  en 
1897-98,  il  bloquait  la  législation  ministérielle. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  les  Pères  de  la 
Confédération  auraient  dû  constituer  les  deux 
chambres  sur  Yeadem  velle  —  eadem  nolle  de  Cicé- 
ron  ;  mais  ils  auraient  dû  au  moins  mettre  dans  la 
constitution  une  soupape  de  sûreté  pour  prémunir 
le  peuple  contre  les  dangers  d'obstruction,  de  résis- 
tance opiniâtre,  d'hostilité  permanente  de  la  part  des 
sénateurs  inamovibles. 

Moins  que  jamais  le  sénat  rej^résente  l'idée  des 
Pères  de  notre  charte,  plus  que  jamais  le  sénat 
a  besoin  d'être  réformé.  Ce  n'est  plus  une  chambre 
d'examen,  une  cour  de  revision,  un  tribunal  de  pro- 
tection, c'est  un  corps  de  conjurés  qui  est  prêt  à 
tout  pour  nuire  au  gouvernement  et  étouffer  notre 
parti.  Les  iorys,  condamnés  par  le  peuple,  écrasés 
aux  Communes,  comptent  sur  une  chambre  irres- 
ponsable pour  faire  leur  liesogne,  mais  nous  ne  leur 
permettrons  pas  longtemps  d'aller  à  Tencontre  de 
l'opinion  publique. 

Il  est  manifeste  que  M.  Laurier  et  ses  partisans 
ont  été  mis  au  pouvoir,  en  1896,  pour  gouverner, 
pour  administrer  la  chose  pu])lique  :  leur  mandat 
est  formel,  direct. 

Il  est  non  moins  manifeste  que  le  sénat,  chambre 
presque  exclusivement  tory,  a  vu  ses  amis  des  Com- 
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mîmes  renvoyés  par  le  peuple,  parce  que  celui-ci 
n'avait  plus  coufiance  en  eux  et  que  les  sénateurs 
n'ont  reçu  aucune  mission  Je  diriger  le  pays,  lors  de 
la  déchéance  du  parti  conservateur. 

Xous  sommes  donc  au  pouvoir  de  par  la  volonté 
du  peuple  et  c'est  nous  qui  sommes  chargés  de  gérer 
les  affaires  publi([ues. 

-D'ailleurs,  consultez  les  auteurs  constitutionnels 
anglais  et  vous  verrez  que  tous  sont  unanimes  à 
proclamer  la  suprématie  du  suffrage  po])ulaire  repré- 
senté par  les  Communes. 

Bagehot,  dans  un  excellent  ouvrage  très  souvent 
cité,  déclare  que  les  Communes  représentent  la 
volonté  du  peuple  anglais,  qu'elles  constituent  l'au- 
torité souveraine  dans  la  constitution  britannique, 
que,  en  thèse  générale,  la  Chambre  des  Lords  est  une 
chambre  de  re vision,  mais  qu'en  réalité  elle  n'est 
rien  —  the  mass  of  the  House  of  Lords  is  nothing- 
qu'elle  peut  amender  ou  suspendre,  mais  que 
toujours  les  Communes  gouvernent  à  leur  guise  et 
décident  à  leur  gré,  surtout  quand  leur  mandat 
est  récent. 

Dickinson,  dans  son  livre  intitulé  :  The  Develop- 
ment of  Parlir'.ment  durimj  the Nineteenth  Ce7itury, 
proclame  que,  en  pratique,  dans  l'organisme  ])arle- 
mentaire,  la  souveraineté  reste  aux  Communes  et 
que  lorsque  la  Chambre  des  Lords  s'oppose  à  une 
mesure  votée  par  la  chamlire  basse,  elle  ne  doit  le 
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faire  que  lorsque  celle-ci  ne  représente  plus  ni)pa- 
remnient,  ostonsiblf: lient  la  nation. 

Burke  dit  que  "la  vertu,  resi)rit  et  l'essence  des 
Communes  consistent  dans  le  fait  que  cette  chambre 
est  l'image  vraie  des  sentiments  de  la  nation." 

Syme,  dans  Repret^entative  (joverninent  in 
EiKjland,  vous  dira  que  si  le  pouvoir  a  été  autrefois 
entre  les  mains  de  la  (Couronne,  il  est  aujourd'hui 
entre  les  mains  d'un  ])reniier  ministre  et  d'un  cabinet 
ayant  la  confiance  de  la  majorité  aux  Communes. 

Nous  comijrendrions  que  les  sénateurs  pourraient 
prétendre  à  ])lus  de  contrôle  sur  les  bills  des  Com- 
munes, s'ils  se  retrempaient  dans  le  suffrage  res- 
treint, s'ils  allaient  périodiquement  se  vivifier  aux 
sources  i)opulaires,  s'ils  étaient  choisis  par  exeni])le, 
comme  le  veut  explicitement  la  constitut'on  du 
Brésil,  parmi  les  hommes  de  science,  de  mérite  ou  de 
vertu. 

Les  luttes  de  tout  le  siècle,  au  Canada,  ont  été 
couronnées  parle  triomphe  com])letde  la  démocratie, 
de  la  responsabilité  parlementaire,  du  gouvernement 
du  peuple  par  le  ])euple. 

Est-ce  que,  décemment,  constitutionnellement,  le 
sénat  canadien  peut  choisir  une  occasion  comme 
l'affaire  du  Yukou,  comme  cette  question  d'ur;,jence, 
d'immense  intérêt  commercial,  d'honneur  national, 
pour  saper  les  principes  d'ordre  politique,  pour 
essayer  de  reprendre  une  autorité  que  le  grand  bon 
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«eus  du  peujJe  anglais  a  enlevée  à  la  Chambre  des 
Lords  depuis  1832? 

Pour  revenir  à  la  pensée  de  Bagehot,  les  Com- 
munes du  Canada  sont  issues  tout  récemment  des 
urnes  et  représentent  j)arfai terne nt  l'ojjinion  et  les 
aspirations  des  foules  :  les  trente  élections  partielles 
que  nous  avons  ren^jortées  depuis  l'automne  de  189(1, 
le  jjrestige  grandissant  de  M.  Laurier  et  la  ])opularité 
croissante  de  ses  collègues  le  prouvent. 

Les  faits  sur  lesquels  se  heurtent  en  ce  moment 
les  libertés  publiques  et  tout  notre  système  respon- 
sable étal)lissent  que  Brown  et  jVIackenzie,  nos 
anciens  chefs,  se  sont  trop  empressés  d'accejjter  une 
constitution  fédérale  préparée  en  cfttimini  et  sans 
l'avoir  fait  passer  par  le  creuset  populaire.  Combien 
Dorion  leur  fut  supérieur  en  esprit  politique,  en 
logique,  en  clairvoyance  ! 

Charles  Marcil,  le  frère  de  notre  vieil  ami  l'hono- 
rable M.  D.  Marcil,  de  Saint- Eustache,  bataillant  en 
1866  contre  les  résolutions  de  1865,  demandait  pour 
quelle  raison,  après  avoir  réclamé  pendant  un  demi 
siècle  un  conseil  législatif  électif  et  ai>rès  l'avoir 
obtenu  en  1856,  l'on  retournerait  à  la  tyratmie  des 
vieillards  malfaisants:  "  Nous  rejjoussons,  s'écriait-il, 
ce  changement  comme  attentatoire  aux  ])rérogatives 
}»o])ulaires  et  au  contrôle  (jue  le  peuple  doit  exercer 
sur  ceux  qui  sont  ap])elés  à  lui  faire  des  lois.*' 

Lisez  les  92  résolutictwsde  1834  et  vous  verrez  que 
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les  trois  quarts  en  sont  consacrées  à  revendiquer 
pour  la  Chambre  des  Députés  le  droit  d'administrer  la 
chose  puhli([ue,  i\  accuser  le  (Conseil  législatif  irrespon- 
sable d'agir  constamment  en  hostilité  ouverte  contre 
les  sentiments  du  peu])le  tels  ([u'exiaimés  constitution- 
nellement  par  la  Chambre  d'Assemblée,  à  condamner 
l'existence  d'un  corps  législatif  qui  ne  représente  que 
les  opinions  individuelles  de  ses  principaux  mem- 
bres, etc. 

Bright,  le  grand  homme  d'Ktat  anglais,  dans  un 
discours  qu'il  proiionçait  aux  Communes  de  la  Grande- 
Bretagne  sur  notre  projet  de  constitution  fédérale, 
disait  que  c'était  folie  de  notre  part  que  de  renoncer 
au  système  électif  de  notre  Conseil  législatif  pour 
adopter,  pour  se  laisser  imposer  une  Chambre  Haute 
inamovible  et  irresponsable.  Il  condamna  impitoya- 
blement la  clause  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  autorisant  le  gouverneur-général  en  conseil 
à  constituer  un  sénat  de  7'2  membres  inamovibles. 
Cette  clause,  s'écria-t-il,  met  dans  cette  charte  fédé- 
rative  le  germe  d'une  maladie  qui  s'étendra  dans 
toute  l'économie,  qui  nécessitera  une  opération,  un 
amendement  à  cette  loi,  à  la  constitution  de  cette 
nouvelle  confédération — thegerm  ofamalady  ivhick 
would  spredd  and  tuhich  before  very  long  would 
vequire  an  altération  of  this  act  and  oftke  consti- 
tution of  thifi  new  Confédération. 
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Il  ajoutait  :  "  Je  regrette  beaucoup  que  les  Caua- 
diens  n'aient  pas  adopté  un  autre  système  pour  la 
constitution  de  leur  Sénat,  parce  que  je  suis  con- 
vaincu que  nous  courons  un  grand  risque  de  faire 
mal  fonctionner  cette  charte  dès  le  début.  Ils  ont 
l'exemple  des  36  États  des  États-Unis  qui  élisent  les 
sénateurs  et  il  n'y  a  pas  un  homme,  quelque  pré-  • 
somptueux  qu'il  soit,  qui  peut  espérer  qu'au  Canada 
72  sénateurs  provinciaux  stéréotypés  pourront  s'en- 
tendre avec  l'autre  chaml)re  et  équivaloir  à  un  corps 
élu  d'après  le  système  si  large  et  si  Ijien  conçu  qui 
prévaut  aux  États-Unis." 

Bright  avait  de  rexi)érience,  il  avait  été  trois  fois 
ministre,  il  voyait  clair  dans  les  questions  constitu- 
tionnelles, dans  les  litiges  parlementaires,  et  il  a,  eu 
raison  de  dire  que  nos  hommes  de  1865  faisaient  une 
folie.  11  comprenait  que  dans  un  pays  comme  le 
nôtre  où  la  dc'mocratie  est  souveraine,  où  il  n'y  a  ni 
castes,  ni  noblesse,  où  l'on  sortait  à  j)eine  d'une  série 
de  luttes  ardentes  pour  la  conquête  du  gouvernement 
responsable,  il  était  hérétique  de  crc'ier  un  corps  légis- 
latif inamovible,  de  mettre  au-dessus  du  cabinet  et 
de  la  chambre  des  représentants  du  peuple  un  Sénat 
irresponsable,  d'exposer  la  législation  ])opulaire  et  les 
gouvernements  ayant  la  confiance  des  masses  au 
caprice,  à  l'humeur  et  à  l'arbitraire  de  gens  qui 
n'auront  jamais  de  comptes  à  rendre. 
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En  1867.  le  comte  de  Carnarvoii,  proposant  h  la 
Glumiln'o  des  Lords  cp  An<^leterre  la  troisième  lecture 
de  l'Acte  de  l'Amérique  Britanniciue  du  Nord,  défi- 
nissait ainsi  la  nature  des  fonctions  de  notre  Chambre 
Haute  :  "Lv  princii)e  sur  lequel  rejiose  lu  Sénat  est  la 
représentation  et  la  protection  des  dilîérentes  races  et 
])rovin('(is."  11  ajoutait  que  le  Sénat  ne  devait  juriiais 
être  assez  fort  jtour  résister  à  l'opinion  publique  et 
])Our  se  mettre  vu  couHit  avec  la  Chambre  des  députés. 

C'hallemel-Lacour  voulait  qu'un  Sénat  fût  toujours 
le  collai  (orateur  considencieux  de  l'autre  chambre  et 
qu'il  contribuât  à  l'union  des  pouvoirs  ])ublics. 

John  Stuart  Mill,  dans  ses  études  constitutionnelles, 
se  prononce  en  faveur  d'une  seule  chambre  ;  mais, 
dit-il,  si  un  Sénat  peut  être  utile,  il  faut  qu'il  soit 
composé  de  l'élite  de  la  nation,  d'hommes  d'Etat,  de 
citoyens  d'expérience,  de  modérateurs,  d'hommes 
ayant  des  connaissances  politiques,  légales,  militaires, 
scientifiques,  littéraires  ou  sim])lement  ])ratiques,  M. 
Mill  ne  voit  pas  ce  que  ])eut  valoir  un  corps  d'im- 
potents, de  goutteux  et  d'ignorants,  une  chambre 
servant  de  retraite  à  des  politiciens  usés  et  décrépits, 
a  hodji  Gomposed  of  aged  and  goutif  rtien  on  the 
retived  list,  tvkich  would  he  used  as  a  sltelf  upon 
whlch  to  la  II  politicians  ivko  hâve  outlived  their 
usefulness,  etc. 

En  1877,  lors  des  débats  au  sujet  de  la  corres- 
pondance échangée  eu  1873  entre   le  gouvernement 
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Mackeiizie  et  les  autorités  impériales  conoernaut  la 
la  nominatiou  de  six  sénateurs,  deux  torys  définirent 
publiquement  les  attributs  et  le  caractère  d'un 
Sénat. 

L'hon.  M.  j\IontL,'omery  [)roelama  ([ue  hîs  sénateurs 
ne  devaient  jamais  être  partisans  et  que  les  grands 
devoirs  d'utu!  lia  ite  Assemblée  consistaient  à  em- 
pêcher les  empiétements  de  la  ('ouronne  sur  les 
droits  du  peuple  et  les  empiétements  du  peuple  sur 
les  droits  de  la  Couronne, 

L'hon.  M.  Miller,— le  même  Miller  d'aujourd'hui, 
— exposait  sa  pensée  comme  suit  :  "  Tous  les  gou- 
vernements devraient  être  traités  justement  par  le 
Sénat.  11  arrivera  que  les  amis  d'un  gouvernement 
pourraient  souvent  se  trouver  en  minorité  dans  cette 
Chambre  à  cause  des  fluctuations  de  l'opinion  pu- 
blique et  il  serait  malheureux  s'il  fallait  en  arrivei- 
aux  démarcations  de  parti  dans  le  Sénat,  car  l'in- 
térêt du  pays  serait  sacrifié  à  la  partisanerie." 

Vingt  ans  après,  les  mêmes  hommes  et  le  même 
Sénat  foulent  aux  pieds  cette  même  doctrine  et  en 
sont  réduits  à  faire  de  la  Chambre  Haute  une  suc- 
cursale du  parti  conservateur. 

Le  sens  puldic  est  tellement  perverti  chez  la 
grande  majorité  des  inamovibles  et  des  irresponsables 
qu'ils  transforment  en  question  politique  même  les 
questions  d'affaires  et  qu'ils  se  moquent  du  système 
responsal)le    au    point  de    vouloir,  dans   une    chose  _ 
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d'urgence  et  puremont  d'iidininistratiou,  substituer 
leur  ij^Miorance,  leurs  caprices  et  leur  stupiditc^  parle- 
inentaire  ù  l'autorité  des  Communes,  au  mandat  du 
cabinet,  à  la  responsabilité  elos  hommes  issus  du 
suftVii<^e  ])()pulaire. 

Quand  je  vois  notre  Sénat  faire  unnitir  les  créa- 
teurs de  notre  cliarte  fédérative  et  tous  les  auteurs 
constitutionnels,  (juand  je  vois  notre  chambre  d'in- 
valides vouloir  s'arroger  les  fonctions  d'administror  ce 
])ays,  je  trouve  que  nous  avons  fait  bien  peu  de 
chemin  de[)uis  1834,  puisc^u'on  en  est  encore  sur  les 
tlièmes  de  Louis-Joseph  Papineau,  ce  patriote  qui 
incarna  de  si  hautes  revendications  populaires,  et  que 
les  paroles  suivantes  qu'il  prononçait  à  cette  époque 
tourmentée,  sous  le  nez  de  l'oligarchie,  semblent 
coulées  et  fondues  d'hier:  "Nous  sommes  les  délé- 
guées (lu  peuple,  son  intention  entière  s'exprime  par 
notre  branche  :  le  Conseil  législatif  ne  représente  que 
des  individualités." 

Nous  nous  trouvons  aujourd'hui  en  face  d'une 
chambre  composée  en  grande  partie  de  vieillards 
maladifs,  impuissants,  auxquels  la  constitution  donne 
des  pouvoirs  illimités  et  dont  l'autorité  est  au-dessus 
même  de  celle  de  la  nation. 

Le  Sénat,  on  le  sait,  dérive  de  senex,  qui  signifie 
vieux,  et  notre  Chambre  Haute,  où  l'on  compte  27 
sujets  au-dessus  de  70  ans,  prouve  le  dérivé.  Je  ne 
vois  assurément  aucune  objection  à  ce  qu'il  y  ait  au 
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S('nat  dës  anciens,  des  sages  à  barbe  blancbe  Cf-mnic 
(L'ins  ranti([u<'  Hrnat  romain,  des  vétrnin.s  (jui  ont 
acquis  du  l'autorité  et  une  vaste  expérience  ]»ar  le 
travail  et  l'étude.  Au  contraire,  ils  n'en  ijeuvcnt  être 
que  de  meilleure  gardiens  des  libertés  ])ubli(iues, 
que  de  meilleurs  conseillers,  car  il  faut  assurément 
admettre  que  les  cbambres  de  députés  ne  sont 
pas  infaillibles.  Je  veux  bien  que  notre  Sénat 
soit  le  censeur  prudent,  juste,  mais  non  la  barrière 
contre  le  ])rogrt'S,  qu'il  ait  dnjit  de  remontrance 
et  d'examen,  nuiis  qu'il  laisse  aux  ministres  et  aux 
déi)utés  la  responsabilité  d'actes  comme  le  bill  de 
Y'ikon  que  réclament  les  grands  intérêts  (îommer- 
ciaux  et  industriels  du  Canada  ;  je  veux  que  le 
Sénat  apparaisse  devant  le  i)ays  noii  comme  un 
démolisseur  de  gouvernement,  non  comme  un  ennemi 
des  hommes  au  [)ouvoir,  mais  comme  une  institu- 
tion de  confiance  conforme  aux  aspirations  et  aux 
conceptions  démocratiques  et  qu'il  ait  sa  place 
dans  notn^  organisation  parlementaire,  non  pour  le 
mal  mais  pour  le  bien. 

Mais  je  ne  veux  pas  d'un  Sénat  d'infirmes,  de  ])ar- 
tisans  aveuglés,  d'irresponsables,  d'incompétents  dont 
toute  la  conceptioa  politique  se  borne  à  contrarier 
un  gouvernement  ennemi,  à  bloquer  la  législation 
ministérielle,  à  gêner  le  travail  d'un  ministère  et  de 
Communes  qui  ont  reçu  du  peuple  la  mission 
expresse  de  développer  et  de  faire  prospérer  notre 
pays. 
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Le  Sénat  :  ce  qu'il  vient  de  faire, 
ce  qu'il  a  fait. 


l^e  Sc^nat,  nu'prisaiit  l'esprit  de  la  constitution, 
vient  de  refuser  de  ratifier  le  contrat  conclu  par  le 
gouvrrneuuMit  Laurier  avec  les  entrepreneurs  Mann 
et  Mackenzie  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Glenora  au  lac  Teslin. 

Il  ne  s'agissait  pourtant  (jne  d'une  cpuistion  d'af- 
faires, (juc  d'une  (question  d'iutéiêt  coniiuercial  et 
industriel,  dont  l'urgence  a  éclaté  aux  yeux  de  tout 
le  monde  ;  il  ne  s'agissait  que  d'une  poussée  d'é- 
nergie afin  dé  faire  face  h  des  besoins  })ublics  pressants» 
afin  de  résister  dans  la  bataille  d'activité  et  d*3  mil- 
lions qui  se  livre  en  ce  moment  au  Yukon  entre 
Canadiens  et  Américains  pour  la  prépondérance  du 
trafic  sur  notre  propre  territoire.  Et  cei>endant  des 
cerveaux  étroits  eu  ont  fait  une  ([uestion  ]»olitique. 

Jetons  un  coup  d'd'il  sur  la  situation;  la  décou- 
verte de  placers  et  de  gisements  aurifères  dans  la 
région  du  Klondyke  a  créé  dans  toutes  les  parties 
du  monde  une  fièvre  terrible  qui  efface  celle  de  Cali- 
fornie, il  y  a  un  demi  siècle  ;  des  milliers  et  des  mil- 
liers d'hommes,  depuis  l'automne  dernier,  et  surtout 
depuis  quelques  mois,  se  dirigent  vers  cette  Colchide 
glacée  à  la  recherche  de  la  poussière  d'or,  de  la  for- 
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ONl'.uuo    ,„nr  lo  n.K„uu,nt  et  l'in.lu.Htii.l,    CV,  cher 

oliouis  il'ur    s'c.nf  .lit  I . 

f„„,  ,     '"'■;"■"  '"'  '"K-'iivurneuient.rotluwa   il 

|-- "uns  »,i„   ,,n'il.  prennent  ici  ,,,,,  .,,,1  .- 
Mont.e,  1,  rurent»  et  les  centre.,  in.lustriel.s  „„i  fL 

l'  s    ttl'    ;."  ■'"■'""*'  ""'"  »•»«-  ^^  d-en„..cl,cr 
IMi  I,.  .Vattle,  iacrna  et  San-Franei         ville,  .„„^ 
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■narchandises  cana.hem.es. 

Il    "'y  avait  |,as   une    minute   à  ,,erdro  m,  „ne 
-con  e        ris„ner;  M.    Laurier  et  s  s  eoll'è       s  " 

.-.t  .,...,.,,,  conférèrent  avec  plusieurs;;!', 
listes  ,1  Angleterre,  des  États-Unis  et  du  Canada  et 

nalen,ent  cunc.urent  un  n.arché  avec  Mann  e   Ma  . 

lu.ce  de   Glenora  au  lac  ïeslin,  et  eu  outre  d'une 
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route  carrosfîable  entre  les  deux  mêmes  points.  11  n« 
pouvait  être  question  de  subsides,  car  la  caisse  na- 
tionale est  assez  obérée,  la  dette  publique  est  assez 
lourde  et  le  service  des  intérêts  nous  ronge  déjà  trop; 
alors  le  gouvernement  imadna  de  donner  aux  deux 
entrepreneurs  près  de  quatre  millions  d'acres  de 
terre,  à  même  les  80  millions  d'acres  que  comprend 
la  superficie  du  territoire  du  Yukon.  C'est-à-dire  que 
nous  réalisions  sans  délai  —  pour  le  1er  septembre 
— la  construction  d'un  routé  entièrement  canadienne 
à  Dawson  City,  sans  tirer  un  seul  dollar  du  trésor 
public,  mais  ])ar  un  simple  octroi  de  terre  sans  va- 
leur appréciable. 

Voilà  toute  la  question  dn  Yukon. 
L'urgence  de  l'entreprise  a  été  reconnue  dans  tous 
les  journaux,    par  tous  les  orateurs  aux  Communes 
et  au  Sénat  :  il  n'y  a  pas  de  divergence  d'opinion  à 
ce  sujet, 

La  supériorité  de  la  route  cboisie  par  le  gouver- 
nement a  été  admise  par  les  adversaires  comme  par 
les  amis. 

Sir  Cbarles  Tupper  disait,  le  15  février  dernier, 
<l[ue  la  route  de  Glenora  au  lac  Teslin  était  la  seule 
])ossible  et  que  les  voies  projetées  d'Edmonton,  de 
Prince  Albert  ou  d'Ashcroft  n'auraient  d'autre  ré- 
sultat que  de  faire  de  Seattle  et  San-Francisco  les 
])orts  d'ap])rovisionncment  du  grand  et  riche  terri- 
toire canadien  du  Yukon. 
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Daut:-e  part,  les  Chambres  de  Commerce  de 
Montréal.  Québec,  Toronto.  Victoria.  Vancouver  et 
autres  ont  adopté  des  résolutions  confirmant  ce  nui 
précède.  Voici  d'ailleurs  celle  du  Board  of  Trade  de 
notre  ville  : 

"Considérant  que  l'ouverture  de  communications 
avec  le  district  du  Yukon  est  d'une  importance 
vitale  aux  intérêts  mercantiles  et  manufacturiers  de 
ce  pays,  et 

"Considérant  que  telle  communication  peut,  dans 
1  opinion  de  ce  conseil,  être  obtenue  dans  le  plus 
court  délai  par  la  construction  d'une  lic,„e  de  chemin 
de  fer  entre  le  lac  Teslin  et  le  port  Simpson,  en  con- 
séquence, 

"  11  est  résolu  que  le  conseil  du  Board  of  Trade  de 
Montréal  pi>ie  par  les  présentes  le  parlement  du 
Canada  de  légiférer  pour  la  construction  immédiate 
de  cette  voie  sur  le  territoire  canadien  entre  le  lac 
leshn  et  le  port  Simpson,  ou  aucun  autre  point  im- 
portant ouvert  à  la  navigation  sur  la  cote  du  Paci- 
fique, et  de  pourvoir  à  ce  que  la  partie  du  chemin 
entre  le  lac  Teslin  et  Glenora  soit  complétée  pour  le 
premier  de  septembre  de  cette  année." 

Aucune  considération  n'a  pu  ébranler  le  Sénat  et 
Il  a  assassiné  le  biU  du  Yukon  par  52  voix  entre 
14.  lar  une  majorité  de  38  voix,  n.^tre  Chambre 
Haute  a  élevé  son  arbitraire  au-dessus  du  cabinet 
et  des  Communes,  au-dessus  de  la  volonté  populaire 
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et  sacrifii  les  grands  iiit(jrêts  coninierciaux  et  indus- 
triels du  Canada  aux  haines  et  à  la  soif  de  vengeance 
des  vaincus  du  23  juin  1896. 

11  y  avait  vingt  ans  que  le  Sénat  votait  avec  les 
Coniniuues  constaniuient,  servilement  même,  parce 
que  les  gouvernements  avaient  tous  été  conser- 
vateurs ;  maintenant  c'est  l'histoire  de  1873  à  1878 
qui  recommence,  c'est  l'ancienne  hostilité  au  régime 
Mack(!nzie  qui  renaît,  c'est  le  vieux  jeu  qui  re- 
prend. 

La  conduite  du  Sénat  en  la  circonstance  actuelle 
est  un  acte  d'infamie  politique  et  marquera  dans 
riiistoire  impartiale  le  déslKjnneur  de  tout  ce  qui 
reste  de  l'ancien  parti  de  Mac(.onald  et  de  Cartier. 

Le  contrat  du  Yukon  pouvait  n'être  pas  du  goût 
des  sénateurs,  mais  alors  leur  devoir  et  les  exigences 
de  la  situation  imposaient  aux  "vieux"  le  devoir  et 
l'obligation  de  faire  des  suggestions,  de  définir  au 
moins  (quelle  sorte  de  contrat  aurait  fait  le  parti  tory 
s'il  eût  été  au  pouvoir,  et  jusqu'à  quelle  limite  aurait 
pu  se  rendre  le  gouvernement  ;  mais  ils  se  sont  con- 
tentés de  voter  purement  et  simplement  contre  le 
bill,  contre  la  construction  de  la  route  de  la  rivière 
Stickeen. 

Jamais,  l'esprit  de  parti  ne  s'est  affiché  aussi 
eftronténu'Ut.  Jamais  un  corps  politique  ne  s'est 
autant  déconsidéré  devant  le  pays. 
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En  1831,  le  comte  de  Grey  disait  que  la  Chambre 
des  Lords  s'était  constituée  en  "wrecking  com- 
mittoe"  pour  assassiner  le  bill  de  Réforme"  et,  en 
1878,  Alexandre  Mackenzio  reprochait  amèrement  et 
avec  raison  au  Sénat  de  n'avoir  été  ])endant  cinq  ans 
qu'un  comité  conservateur,  qu'un  "tory  committee" 
chargé  d'étouffer  la  législation  ministérielle. 

Or,  le  cabinet  d'assassins  politiques  de  1831,  le 
cabinet  noir  de  1873  à  1878,  revit  dans  le  Sénat 
canadien,  de  1898,  et  on  a  en  ce  moment,  dans  un 
pays  qui  se  flatte  de  jouir  du  gouvernement  respon- 
sal)le,  le  spectacle  d'un  corps  sans  responsabilité 
écrasant  le  gouvernement  du  i)euple  par  le  peuple  et 
sul)stituant  le  régime  du  caprice  et  du  bon  plaisir  au 
gouvernement  de  la  majorité. 

Si  le  vote  du  30  mars  au  Sénnt  valait  quelque 
chose,  il  faudrait  admettre  que  les  élections  de  1896 
n'ont  pas  mis  le  i)arti  libéral  au  pouvoir,  que  les 
foules  sont  impuissantes  à  se  choisir  un  régime  et 
que  le  parti  tory  peut  encore  diriger  et  gouverner  le 
liiiys,  même  après  la  retentissante  condamnation  du 
23  juin. 

Mais  ce  vote  du  Sénat,  affirmation  chevrotante 
d'une  assemldée  qui  ne  représente  rien  que  ses 
iuKrmités  et  ses  faiblesses,  «lui  n'a  de  mandat  de 
personne  et  n'a  aucun  contact  avec  le  sentiment 
public,  est  un  outrage  à  l'histoire,  aux  cin.iuante 
dernières  années  de   luttes  pailenu-ntaires,  an  sana 
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généreux  versé  pour  la  conquête  de  nos  libertés 
politiques. 

Les  Communes  ont  décidé  de  créer  immédiate- 
ment une  route  entièrement  canadienne  au  Yiikon, 
afin  d'assurer  des  centaines  de  millions  de  piastres 
au  commerce  canadien  ;  leur  attitude  a  été  a])prou- 
vée  par  tous  les  hommes  d'affaires,  la  route  Stickeen 
a  été  universellement  reconnue  la  meilleure  et 
même  proclamée  la  seule  possible  par  sir  Charles 
Tupper  lui-même  ;  tous  les  esprits  sérieux  et  sans 
préjugés  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  i)as  un  instant  à 
perdre  pour  faire  construire  un  chemin  de  fer,  pour 
G'.itiller  une  \oie  qui  ferait  de  l'Ouest  canadien  le 
chenal  naturel  vers  h^  Yukon. 

Si  le  bill  ratifiant  le  contrat  Mackenzie  et  Mann 
n'était  pas  aussi  bon  qu'ils  l'auraient  voulu,  les  séna- 
teurs auraient  dû  en  laisser  ])orter  la  faute  au 
gouvernement  et  au  parti  libéral  plutôt  que  d'agir 
de  façon  h  faire  perdre  à  nos  hommes  d'affaires 
tout  le  trafic  du  Klondyke,  plutôt  que  de  servir 
les  intérêts  des  villes  américaines  de  la  côte  du 
Pacifique  au  détriment  de  Victoria  et  Vancouver. 

Si  le  bill  était  bon,  les  sénateurs  se  sont  rendus 
coupables  d'une  gronde  iniquité  en  le  rejetant,  car 
c'est  pousser  l'esprit  de  parti  aux  limites  de  la 
folie. 
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Des  hommes  heureux  de  ce  vote,  c'étaient  Liver- 
nash,  Hamilton  Smith  et  les  autres  Américains  (jui 
sont  venus  passer  des  semaines  à  Ottawa  ])our 
"  cabaler"  nos  inamovibles,  pour  chaulïer  leurs  mau- 
vaises passions  et  pour  leur  faire  bloquer  la  légis- 
lation du  gouvernement.  Ces  étrangers  ne  s^mt 
pas  venus  ici  i)our  travailler  pour  nous  et  pour 
notre  pays  ;  ils  représentaient  les  intérêts  commer- 
ciaux de  Seattle  et  San-Francisco,  les  intérêts  de 
n.mibreux  industriels  américains  et  ils  avaient  la 
mission  de  fi.ire  rater  le  j)rojet  du  gouvernement, 
afin  de  retarder  ainsi  d'un  an,  si  i.ossii)le,  la  création 
d'une  route  entièrement  canadienne  et  permettre  aux 
hommes  d'affaires  des  Etats-Unis  d'accaparer  tout  1.- 
trafic  du  Klondyke. 

Livernash  et  Hamilton  Smith  ont  trouvé  parmi 
nos  sénateurs  assez  de  domesti(iues  et  de  valets 
]K)ur  les  servir  et  ils  ont  battu   le  gouvernement. 

Vodù  le  rôle  déshonorant  (|ue  vient  de  jouer  notre 
Sénat. 

Si  la  Chambre  Haute  était  restée  dans  son  rôle 
de  chambre  d'examen  et  de  réflexion,  elle  aurait 
pu  indi(iuer,  dénoncer  les  i)arties  du  contrat  qui 
lui  répugnaient,  mais  laisser  jiasser  le  bill  en 
en  lai.ssant  la  responsabilité  au  gouvernement. 

Ov  elle  vient  de  se  placer  dans  une  situation 
insoutenable,  contraire  aux  enseignements  consti- 
tutionnels et  à  l'idée  des  Pères  delà  Confédération, 
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et    elle  aura  à  rL'])nii(Jre    devant,  l'histoire    de    son 

ur])itraire,  de  son  hostilité  à  une  mesure  urirente 
et  juste,  de  l'état  de  choses  dé]iloral)le,  lamentable 
même,  qui  ne  man([uera  de  se  produire  au  Yidvon 
puisque  nous  n'aurons  pas  de  route  pour  pourvoir 
à  l'approvisionnement  des  milliers,  peut-être  d'une 
centiiine  de  milliers  de  gens  (|ui  passeront  l'hiver 
dans  ces  rigoureuses  régions,  puisque  les  commer- 
çants et  les  industriels  américains  s'empareront  de 
tout  le  trafic. 

L'an  dernier,  \v  Sénat  a  aussi  refusé  de  ratifier 
le  contrat  intervenu  entre  le  gouvernement  Lauric* 
d'une  part  et  les  compagnies  du  Grand-Tronc  et  du 
Drummond  d'autre  \yàvt.  Il  s'agissait  encore  d'une 
sim])le  aitaire  d'administration. 

L'Intercolonial  avait  coûté  au  trésor  public  de])uis 
vingt  ans  une  moyenne  de  !ii^230,0i>0  par  année, 
])uis(pi'il  avait  accumulé  ])lus  de  quatre  millions 
de  déficits  depuis  1876,  comme  l'établit  d'ailleurs 
la  statistique  suivante  puisée  aux  sources  officielles  : 
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1870-77 

l'KOFITS. 

l'KKTKS. 

$507,228 

4;^2,;;2(i 

7io,().s;; 

97,i;ji 

1877-78 

1878-70 

1870-80 

1880.81 

....                                  »s"»i'> 

1881-82 

(1  (ilW 

1882-8;; 

....                         10  ^J7 

188;j-H4 

1884-85 

1885-80 

0,081 

78,547 
i;W,0l)5. 
202.252 

;;s;;,445 

1880-87 

18S7-88 

1888-80 

1880-00 

1800-91 

-/ 0,840 
547,8;;5 
084,046 

49;{,o;;5 

1801-02 

1802-0;; 

]80;^!)4 

20,181 

•1  <<'ÎS 

1804-05 

looôoi; 

;i,8i5 

55,187 

$57,500        $4,()0i*,000 


Perte  nette,  *4,G12.157,  soit  une  moyenne  do  $2:^0,000  piir 
année. 


En  face  d'aussi  iiiètrcs  résultats,  le  gouvernement 
Laurier  s'est  mis  à  étudier  à  quels  moyens  il  pour- 
rait avoir  recours  pour  relever  les  affiures  de  l' Inter- 
colonial et  il  en  est  venu  à  la  conclusion  qu'en  le 
prolotigeant   jusqu'à    Montréal,    qu'en    lui    donnant 
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notre  vilUi  coiinne  teniiiiuis,  ([ii'en  le  reliant  directe- 
ment à  un  centre  d'an'aires  ou  un  loyer  d'activité 
coinnu!  celui  de  la  métropole,  ses  opérations  au^^men- 
teraient  sensiblement  et  Uniraient  par  st'  solder  par 
des  surplus. 

C'était  là  de  la  politicjue  pra.ti(iue,  de  la  politique 
d'allaires,  de  l'administration  ])ure  et  sim])le  et 
exclusivement  dans  l'intérêt  public.  (Je^jcndant 
le  Sénat,  porté  sur  les  ailes  du  caprice;  et  de  l'arbi- 
traire, intei'vint  et  cassa  le  marché  (îonclu. 

Kn  1874-1875,  le, u;<)uvernement  Mackenzie  entre- 
ju'it  de  faire  queU[ue  chose  pour  le  dévelop])enuMit  de 
la  Colombie  Anglaise,  car  les  Colombiens  criaient 
pour  des  travaux  ])ublics.  A  cette  é]»o(iue-là,  c'était  au 
lendemain  du  règne  de  sir  John  et  du  scandale  du 
[*acili(iue,  les  alï'aires  du  pays  étaient  en  piteux  état, 
les  finances  nationales  étaient  délabrées  et  Alexandre 
Macken/ie  et  ses  collè;4ues  entendaient  remettre  les 
choses  en  bon  état.  Le  nuins  de  dépenses  et  le 
moins  de  subsides  jjo^sible  était  le  motto  cpie  nos 
amis  d'alors  avaient  adopté. 

Avant  de  tomber  du  pouvoir,  les  torys,  (lui 
jetaient  l'argent  par  les  fenêtres,  avaient  pris  l'enga- 
gement de  construire  là-bas  200  milles  de  chemin  de 
fer  devant  faire  ])artie  du  i 'seau  ilu  C.  l*.  1{. 
Or  M.  Mackenzie,  ([ui  voulait  administrer  selon  les 
ressources  dn  pays,  ne  s'occupa  ]»as  des  ju'omesses  de 
ses   prédécesseurs   et  résolut   de  faire  construire  65 


sus    AU    SÉNAT 


43 


directe- 
'iiotivitû 


luj^'iuun- 


Iclur 


pai' 


|)uliti(|ue 
iMj)le  et 
l)eiRliint 
i'  l'urbi- 

0  entve- 
iiuuit  de 
criaient 
'était  au 
idale  du 
ux  état, 
exandre 
Jttre  les 
is  et  le 
[ue  nos 

ys,  (lui 
l'eiiga- 
3 111  in  de 
P.  ïi. 
don  les 
ïsses  de 
uire  65 


rnille.s  seulement  de  voie  ferrée  pour  relier  K.s(iuiinalt 
à  Xanaïino:  cela  devait  cependant  dévorer  $1,000  - 
000  de  la  caisse  jinbliciue.   Le  Sénat,  (,ui  était  prêt 'à 
avaler  les  250  milles  ou  n'importe  (luel  autre  i.rojetdu 
parti  tory  et  qui  avait  même  déjà  avalé  davantage, 
vota  contre  la  résolution  du  chemin  de  Nanaïino'et 
empêcha  le  gouvernement  d'administrer  à  sa  guise. 
Les   Colombiens  se   trouvant  vis-à-vis  de  rieiî,  par 
suite  du  vote  hostile  du  Sénat,  s'agitèrent  comme  des 
forcenés  et  en  appelèrent  aux  autorités   impériales. 
Il  faut  dire  que  la  Colombie  Anglaise  était  une  véri^ 
table  pépinière  conservatrice  et  que  le  parti  libéral  y 
coni])tait  bien  peu  d'amis  et  de  partisans. 

Lord  Carnarvon  offrit  d'agir  comme  arbitre  entre 
le  gouvernement  fédéral  et  les  habitants  de  la  côte 
du  Pacifique,  mais  le  cal)inet  ^lackemcie,  fort  de  la 
justice  de  sa  cause,  refusa  tout  arbitrage  ;  il  lui  de- 
manda cependant  de  juger  les  eflbrts  et  les  proposi- 
tions faites  par  le  ministère.  Lord  Carnarvon  ré- 
pondit que  M.  Mackenzie  et  ses  collègues  avaient 
été  raisonnables  et  il  leur  conseilla  toutefois  de  dé- 
penser deux  millions  an  lieu  d'un  million  et  demi. 
Pour  lui  être  agréable,  nos  amis  se  rendii-ent  à  son 
conseil  et  présentèrent  ce  ))ill  du  chemin  de  fer  de 
Nanaïmo  qui  fut  assassiné  par  le  Sénat. 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  fois  que  la  Haute  Assem- 
blée se  permit  ainsi  de  contrarier  le  ministère  sur  les 
questions  purement  administratives   et,  de    1873  à 
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1878,  rirrcspoii.sahiliti!  et  Turhitrairo  des  civiitnres 
du  toryisino  furent  souvent  des  obstacles  sur  la  route 
<l('s  niiiiistrcs. 

De  l(SG7  à  187;^,  MOUS  le  «^'ouvernenient  conserva- 
ti'Ui'  (le  sir  John  IMacdonald.le  Sénat  a  toujours  tout 
approuvé. 

De  187."i    à    1878,  sous    le    i,'ouvern(unent  libéral 
d'Alexandre  l\lack(Mi/ie,  le  Sénat  a  toujours  cherché 
à  (Mubarrasser  le  cabinet,  à  contrecarrer  la  législation' 
ministérielle. 

De  1878  i\  189G,  sous  le  régime  tory,  le  Sénat  a 
encore  toujours  tout  avalé  et  n'a  jamais  songé  un 
moment  à  empêcher  ]v  ministère  de  gouverner. 

De  181)()  à  1898,  sons  le  gouvernement  libéral  de 
Laurier,  à  cha([ue  session  le  Sénat  met  des  liâtons 
<lans  les  roues,  contrecarre  systémati(|uement  le 
cabinet,  substitue  brutalement  etinconstitutiomiello- 
ment  son  arl)itraire  à  la  volonté  ])opulaire  et  à  la 
responsabilité  ministérielle. 

l'renons  la  situation  générale  telle  qu'elle  se  pré- 
sente en  ce  moment  ;  le  pays  est  presque  unanime- 
ment avec  le  parti  libéral  ;  les  torys  ont  été  balayés 
à  la  Nouvelle- Ecosse  et  à  (j)uél)ec,  ils  sont  dans  l'op- 
position dans  toutes  les  autres  législatures  et  aux 
Communes  d'Ottawa  ils  sont  en  minorité  d'une  cin- 
quantaine de  voix.  Or  le  Sénat,  i^ai  a  la  preuve  que 
le  sentiment  national  est  avec  nous,  voudrait  cepen- 
dant gouverner  le  pays  au  nom  du  torysme. 
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Sous  lu  1(^1  HK!  Mackoiizie,  le  ciimctôre  et  l'attitude 
de  iiotre  (!l.aiiibie  Hiiiite  furent  alors  telleiuent  con- 
traires au  hon  sens  parlementaire  et  (•onstitutit.nnel, 
qu'on  en  discuta  la  rélnrnie  au  parlement.  Kn  ellet,  à' 
lu  s..ssion  de  1875,  l'iion.  M.  Mills  proposait  aux 
Comuïunes  d'Ottawa  ce  qui  suit  : 

"  <^ue  la   (Jhambve    se    fornie    en  comité    -énéral 
pour  considérer  la  résolution  suivante  : 

"  Que  le  présent  niodi;  d(,  constituer  le  Sénat  est 
incompatil.lo  avec  le  principe  fédéral  dans  notre 
système  de  gouvernement,  rend  1..  Sénat  également 
indépendant  du  peuple  et  de  la  Couronne  et  défee- 
tueux  sous  d'autres  rapports  imi.ortants,  et  (pic  notre 
constitution  devrait  être  amendée  de  manière  à 
donner  à  chaciue  province  le  pouvoir  de  choisir  sen 
propres  sénateurs  et  de  déHnir  leur  choix." 

Cette  proposition  fut  votée  par  77  voix  contre  74, 
mais  le  gouvernement,  ne  se  sentant  pas  assez  fort 
i)oui-  faire  voter  la  résolution  elle-ni(^me,  la  retira 
plutôt  (|ue  de  s'exposer  à  un  échec. 

Alexandre  Mackenzie,  qui  avait  voté  les  résolu- 
tions de  1865  et  qui  s'était  permis  d'interrompre 
Donon  dans  sa  dénonciation  contre  la  création  d'un 
Sénat  imimovible,  fut  au  nombre  des  77,  et  il  déclara 
qu'il  ne  trouvait  pas  rationnel  de  laisser  à  la  Couronne 
le  choix  et  la  nomination  des  sénateurs.  Lesopinion^i 
du  vieux  chef  avaient  évidemment  chanoé. 
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Lu  ri^foriuo  du  St'imt  est  partio  iiit('^'riinte  du  pro- 
j^Miiiniiio  libéral  udopu'  »mi  1893  à  la  ^fraude  (îoiiveii- 
ti(»n  d'OKawa. 

I/hoii.  |{.  W.  Scott,  aiijoiinriiiii  secn'tairc  d'Ktat, 
proposa  uloi'M  lu  résolution  .suivuiitn,  (|ui  l'ut  adoptée 
à  riiiiauiiuité  : 

"  La  pi('H('iit(!  constitution  d\i  Sénat  e:  t  inconipa- 
tilt'  iH!  1(^  |>rin(!ipe  fédéral  île  notre  .système  de 
j^ou  .ncuKïnt  et  elle  est  do  ])lusieurs  autres  ma- 
nières défiMîtueuse,  attendu  qu'elle  constitue  le 
Sénat  indépentlant  du  i»euple  et  (pi'ellc  le  nuit  au- 
dessus  du  cctutrole  de  l'opinion  publi(iue  de  ce 
jtays,  et  elle  devrait  être  amendée  de  manière  à  la 
mettre  «m  harmonie  avec  les  principes  du  gouver- 
nement ]»opulaire." 

L'iion.  M.  handurand,  dans  son  discours  du  28 
mars  an  Sénat,  a  cin«,dé  ses  collègues  de  l'apostrojjlie 
suivante  :  "  J'ai  feuilleté  les  rapports  des  délibérations 
du  S'natde  1.S7H  à  1890,  je  n'ai  vu  nulle  part  que 
cet  'unnbre  ait  négligé  de  remplir  ses  devoirs  et 
eep«-.  iut  je  n'ai  pas  trouvé  trace  de  conflit  entn 
elle  et  la  Chand»re  des  Députés,  l'ieine  autorité,  carte 
blanche  avait  été  évidenimiuit  donnée  par  le  Sénat 
aux  Communes.  -l'ai  nnuarqué  (pie  la  dette  publique, 
au  début,  était  d'environ  .*^77.0U().()00  et  qu'elle  a 
monté  ])ar  sauts  et  par  bonds  jus(iu'à  environ 
^oOO.OOU.OOU  :  cependant  jamais  le  Sénat  n'est  inter- 
venu pour  essayer  d'arrêter  cette  marée  montante. 


Mrs  AU  sf;NAT 


47 


e  du  jii'o- 
i  convfii- 

V.  d'Etat, 
t  udoptde 

iiicoiii])a- 
.stème  de 
itrt^s  iiiu- 
stituo    le 

IlKft,  iUl- 

10  de  ce 
lière  ù  lu 


gouvor. 


■s  du  28 
»o.str()[)lie 
ijémtions 
|)iU't  que 
evoirs  et 
Hit  entiv 
ité,  carte 
le  Sénat 
•ublique, 
iu'elle  a 
environ 
!st  inter- 
ontante. 


Des  (.ctrois  de  teiniins  au  Manitoha  dans  l'Ouest, 
ont  été   faits  à  des  conijia.i^Miii  s  de  eluMuin  de  fer  et  à 
des    favoris    de    ministres  jiisiin'à    eoiieiirrence    de 
67. OOO.OOO  d'acres,  situées  dans  des  régions  fertiles, 
et  cejKMidant  jamais  le  Sénat  n'a  jugé  à  propos  d'inter- 
venir et    d'cMuiK'clu'r    l'Assend.lée    ])()pidair((    ou    le 
gouvernement  du  jour  de   faire   pareils  oetrois  ([ui 
paralysent,  eomm(^   vient    de   le   dire   le  sénateur  de 
Calgary,  tout  le  Alanitoha  et  les  territoires,     de  n'ai 
pas  trouvé  non  idus,  en  lisant  l'iiistoire  de  la  Haute 
As.seml)lée  dans  les   IS  dernières  années,  (^l'elle  ait 
passé    an    tamis    ou    au    creuset    les  méthodes    par 
lesfiuelles  on  dépensait  les  deniers  publics,  ou  (^l'elle 
ait  mis  un  frein  aux  extravagances.     Je  rappellerai, 
comme  exemple  frap].ant,  la  m('eliante  comédie  jouée 
aux   Communes     lorscjue   l'iam.   M.   Edgar,  dé   son 
siège,  accu.sa  sir  Adoljilie  Carou  d'avoir  rei'u  des  fonds 
à  même   les  subsides  du   chemin  de  fer  du  Témis- 
couata:  le  gouvernement  du  jour,  appuyé  sur    une 
majorité   solide,  s'empara  de  cette  accusation  jx.rtée 
par  Af.  Edgar  et  la  modilia  selon  son  goût  de  fa(;on  à 
cv.   (pie    sir  Adolphe   n'aurait  (pi'à   subir   l'enciuète 
<iu'il    voudrait    avoir.     Et    ([u'airiva-t-il  ?  Pas    un 
murmure  ne  .s'est  échapjH"  de  ce  Sénat  pour  protester 
contre   pareil  attentat,   lors(iu'un  nn'nistre  de  la  cou- 
ronne était  accusé  d'avoir  eu  des  fonds,  directement 
ou     indirectement,    à    même    les    sul).sides    d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer.     Et  dans  ce  cas  comme 
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dans  les  autres,  j'ai  constaté  i[\m  carte  blanche  avai< 
été  donnée  au  gouvernement  du  jour  dans  l'adminis- 
tration des  affaires  publiques." 

liO  10  mars  dernier,  j'entendais  prononcer  aux 
Communes  un  vigoureux  discours  par  M.  Charlton  : 
le  vieux  lutteur  de  Norfolk  mettait  les  chefs  torys 
face  à  face  avec  leur  passé  et  cette  évocation,  remon- 
tant à  dix  et  vingt  ans  en  arrière,  est  tombée  comme 
des  clous  sur  la  tête  de  l'Opposition. 

"  Vous  vous  scandalisez,  a-t-il  dit  aux  clief^  conser- 
vateurs, de  ce  (jue  le  gouvernement  n'ait  pas  deman- 
dé de  soumissions  dans  une  aifaire  extrêmement 
uro;ente  comme  la  construction  d'une  route  cana- 
dieune  au  Yukon,  mais  ([ue  n'avez-vous  pas  lait 
quand  vous  étiez  au  jjouvoir?  En  1880  le  gouver- 
nement de  sir  John  Macdonald  vendait,  sans  deman- 
der de  soumissions,  lorsc^u'il  avait  le  temps  d'en 
demander,  d'immenses  limites  à  bois  à  des  favoris  du 
cabinet,  à  des  membres  même  du  cabinet,  et  cela  à 
des  prix  ridicules.  Et  parmi  les  acquéreurs  ou  trouve 
les  noms  de  l'honorable  M.  Foster,  de  sir  A. -P.  Caron 
et  de  l'honorable  M.  Hai>o;art  !  " 

"On  parle  de  l'offre  de  Hamilton  Smith,  poursuivit 
AI,  Charlton  ;  mais  dans  le  cas  du  C.  P.  11.,  en  1880, 
une  offre  bien  meilleure  fut  faite  au  gouvernement 
par  des  capitalistes  canadiens,  et  refusée.  Le  gouver- 
nement tory  donna  le  contrat  au  C.  P.  R.  sans  sou- 
missions,   et    des    capitalistes    canadiens    offraient 


elle  avai^ 
'lulminis- 

icer  aux 
Jharlton  : 
efs  torys 
11,  renioii- 
e  coin  me 

■s  conser- 
;  deiiian- 
huement 
te  eanu- 
pas  fait 
gouver- 
deiiiaii- 
ips  d'en 
voris  du 
it  cela  à 
Il  trouve 
[\  Caron 

ursuivit 
n  1880, 
rnement 
gouver- 
lUS  sou- 
)frraieiit 


SUS  AU  sPjnat 


49 


cependant  de  instruire  le  même  chemin  à  trois 
millions  de  piastres  et  trois  millions  d'acres  de 
"loins,  et  sans  exiger  nombre  des  onéreuses  conditions 
imposées  par  le  C.  1>.  R,  telles  que  exemptions  de 
taxes  à  perpétuité." 

Ces  capitalistes  déposèrent  $1,395,000  en  crarartie 
lorsque  le  gouvernement  ne  demandait  qu'un  dépôt 
d  un  n'iUion. 

Maisqui  a  jamais  vu  lo  dépôt,  la  garantie  de  bonne 
loi  de  Hamilton  Smtih  ? 

Dans  cette  affaire  de  1880,  le  Sénat  vota  sans  le 
moindre  scrupule  le  contrat  C.  P.  E.  qui  coûtait  dès 
le  début   $25,000.000  en  argent  au  pays,  plus  25 
millions  d'acres  des  plus  belles  terres  à  blé  du  monde 
entier    alors  évaluées  à  $2  l'acre,  et  qui  valent  au- 
jourd  hui  de  $8  à  $6.    Le  coût  du  chemin  était  alors 
évalué  à  $78,000,000   par  les  ingénieurs  en  An^de- 
terre.    En  réalité,    les   voies  du  Pacifique  ont  co°ûté 
$162  000,000.    près  du  double,  et  le  gouvernement 
canadien  lui  a  depuis  versé,  comme  avances  ou  au- 
trement, plusieurs  autres  millions.     Lj   Pacifique  a 
maintenant  un  capital-actions  de  $209,000,000  et  il 
paie  régulièrement  de  beaux  dividendes.  ' Le  Sénat 
vota  tout  cela  dans  le  temps  et,  depuis  cette  époque 
a  venir  à  l'an  dernier,  il  ne  s'est  jamais  avisé  de   dé- 
molir les  projets  ministériels. 

Cette  petite  leçon  d'histoire  a  cinglé  l'Opposition 
en  pleine  figure  et  a  établi  clairement  ce  que  valaient 
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les  accès  d'indignation  des  conservateurs  au  sujet  du 
contrat  du  Yukon. 

11  n'y  a  pas  d'ailleurs  qu'au  Canada  où  une 
Chambre  Haute  ait  voulu  empocher  nn  cabinet  et 
une  Chambre  de  députés  d'administrer  les  affaires  du 
pays.  Les  colonies  australiennes  ont  été  souvent 
aussi  troublées  par  des  conilits  parlementaires  et  il 
n'est  pas  hors  de  propos  de  cueillir  dans  leur  his- 
toire politi([ue  quelques  faits  ad  hoc. 

En  18r)4,  un  conflit  de  pouvoirs  éclata  entre  les 
deux  chambres  de  la  Nouvelle-Zélande  au  sujet  des 
droits  que  prétendait  avoir  le  Conseil  Législatif  irres- 
ponsabl",  d'amender  les  bills  de  subsides.  Comme  la 
constitution  était  muette  sur  ce  point,  le  cas  fut 
référé  aux  autorités  im[)ériales  et  le  secrétaire  d'Etat 
pour  les  colonies  répondit  qu'on  devait  s'en  raj)- 
porter  à  la  pratique  anglaise.  En  1872,  un  nouveau 
conHit  se  produisit  par  suite  de  l'interprétation  donnée 
par  le  Conseil  à  la  loi  des  immunités  parlementaires 
de  18G5,  laquelle  interprétation  aurait  permis  à  la 
la  Chambre  irresponsaljle  d'amender  ces  mêmes  bills 
de  subsides.  La  difficulté  fut  de  nouveau  soumise  au 
gouvernement  de  l'Enqjire,  qui  donna  gain  de  cause 
à  la  Chambre  des  députés.  En  1891,  le  Parlement 
de  la  Nouvelle-Zélande  fut  de  nouveau  saisi  d'un 
bill  d'immunités  parlementaires  dans  lequel  était 
définie  la  juridiction  des  deux  Chamlres;  le  Conseil 
Législatif  rejeta  successivement  cette  mesure  votée 
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»n  ,881  et  1883,  En  1882,  un  autre  conflit  s'^ 
leva  au  sujet  <r,m  biU  de  pension  et  raifane  fu, 
3o„,n,se  en  Angleterre  à  sir  K.  May,  qui  dcSc  da  de 
nouveau  qu'on  devait  suivre  .a  ,.^  J^l^  "" 
i.n  ma.ntes  autres  occasions,  le  Conseil  a  cherclié 
"  gcner  la  marclie  ministérielle 

Aussi    M.  ,1.  K.  Fitzgerald,  n.inistre  dans  le  .o„- 
ver„e,,,ent  de  la  Nouvelle-Zclaude,  publiant  na^.^t  e 
une  c  ude  sur  les  fonctions  des  Cha.nbres    ^àttl 
cha-t-,1  à  co„,battre  les  ,„rps  constitués  à  vi^et™; 
responsalul.té  et  en   pr^d.a-t-il  ouverten.en  t   ri 
forme.  Ce  quM  faut,  écrivait-il,  c'est  une  Cbalbn. 
Haute  élue  pour  une  période  détern.iuée  par  un    u ' 
frage  restreint,  eœnposée  d'l,„„,n,es  indépen.lants  de 
toye,,   ,„,„,,  „_^_^„^  l'estime  et  la  conHane,: 
pe  p le  ;  son  devoir  serait  de  reviser  la  législation    t 
nM.r,r,  d'arreUer  les  cha„gen.ents  eoLtitutionnel 

jnsqua    ■=<;'ine  la  volonté  du  peuple  se  soit  clair 
ment  manifestée.  ' 

La   conduite  des   Chambres  Hautes  des  colonie, 
strahennes   a  tellement  dégoûté  les  hom.oes    u 
'1  es  de  a-bas,  que  les  conventions  de  Sydney  Ade 
a.  e  et  Melbourne,  chargées  de  prépare^  un  plat.t 
confederat,„n  de  ces  colonies,  ont  statué,  par  leur  proi,.t 

ra  compose  Je  ,leux  Chand.res  issues  du  suffrage 
universel.  iJans  la  Chambre  Haute  ou  Conseil  d'E  "a 
chaque  colonie,  quel  que  soit  le  chiffre  de  sa  p.,, 
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lation,  aura  un  nombre  ëgal  de  reprosentants.  Dans 
la  Chambre  des  diîputds,  au  contraire,  la  représentation 
sera  proportionnelle  au  chiffre  de  la  ])opulation. 

En  cas  de  conflit  entre  les  deux  Chambres,  celles- 
ci  pourront  être  dissoutes,  et  dans  le  cas  où  le  conflit 
persisterait,  elles  siégeront  en  séance  plénière  si  le 
bill  en  question  a  réuni  une  majorité  des  deux  tiers. 

Les  Australiens  ont  pris  la  précaution  de  ne  pas 
constituer  un  Sénat  à  la  façon  de  celui  d'Ottawa, 
inamovible  et  irresponsable,  et  ils  ont  mis  un  texte 
explicite  pour  les  remèdes  à  api)orter  aux  conflits 
entre  les  deux  Chambres. 


La  Chambre  des  Lopds  et  la  constitu- 
tion angolaise. 


NotTc  constitution  a  été  pétrie  dans  un  n.  -ule  an- 
glais et  c'est  en  Angleterre  que  nous  devons  surtout 
chercher  les  leçons,  les  enseignements  et  les  précé- 
dents dont  nous  avons  besoin  pour  le  bon  fonction- 
nement de  nos  institutions  responsables. 

Certains  publicistes  et  parlementaires  voudraient 
parfois  assimiler  notre  Chambre  Haute  à  la  Chambre 
des  Lords,  mais  il  y  a  une  immensité  entre  les  deux, 
comme  caractère,  comme  organisation,  comme  repré- 
sentation. 
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Les  Communes  d'Angleterre  sont  le  forum  du 
peuple,  la  Cha.nbre  des  Lords  est  le  prétoire  de  la 
noblesse,  de  l'aristocratie,  des  grands  propriétaires  et 

SPlo-nom-a 


seigneurs 


Nos  Communes  et  notre  Sénat  ne  représentent 
que  e  peuple,  car  dans  l'Amérique  Britanni.,ue  du 
Word,  il  ny  a  pas  d'autre  noblesse  «lue  celle  du  tra- 
vail et  du  devoir,  d'autre  aristocratie  que  celle  du 
talent  et  du  mérite. 

A  la  Chambre  des  Lords,  le  nombre  des  membres 
est  ilhnnte  et  dépend  des  caprices  des  gouvernements 
et  de  la  Couronne  ;  les  fonctions  sont  héréditaires 

En  1719.  le  ministère  de  Sunderland  et  Stanhope 
tenta  de  priver  la  couronne  d'Angleterre  du  pouvoir 
de  créer  a  volonté  de  nouveaux  lords,  mais   Walpole 
fit  échouer  cette   tentative,  et  depuis   trois  siècles 
toutes  les  nominations  ont  été  faites  héréditairement 
à  bon  pla,sir.  En  Angleterre,  un  gouvernement  peu^ 
réclamer  la  nomination  d'une  fournée  de  nouveaux 
lords,  toujours  héréditaires,  quand  il  veut  triompher 
de  la  résistance  opiniâtre  de  la  Chambre  Haute   Ainsi 
au  commencement  du  18e  siècle.  Harley  créa  douze' 
nouveaux  ,.urs  pour  assurer  la  ratilicatkui  de  la  paix 
d  Utrecht,  Pitt  en  nomma  quelques  douzaines  pour 
faire   v.^er  1  union  de  l'Irlande,  Geo.  III  .'.ppi!,,, 
a     eer    es  lords  torys  pour  écraser  l'influence  des 
Whigs,  lord  Grey  obtint  la  permission  du  roi  d'en 
nommer  une  série  pour  faire  voter  le  biU  ,1e  Kéforme 
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de  1832,  mais  Gladstone  ne  tenta  pas  d'avoir  recours 
à  ce  moyen  pour  faire  passer  le  bill  du  Home  llulo, 
parce  que  cela  lui  était  virtuellement  impossible, 
attendu  que  ce  bill  n'avuit  qu'une  trentaine  de  parti- 
sans à  la  Chambre  des  Lords,  et  (pi'il  lui  aurait 
fallu  des  centaines  et  des  centaines  de  nominations 
pour  arriver  à  créer  une  majorité  :  il  présuma  que 
la  Keine  ne  lui  aurait  assurément  ])as  })ertnis  d'y 
aller  par  centaines. 

i)e  1830  à  18C5,  148  nouveaux  lords  héréditaires 
furent  créés,  dont  123  libéraux  et  25  conservateurs  : 
les  libéraux  avaient  été  au  pouvoir  26  ans. 

De  1866  à  1892,  les  divers  gouvernements  nom- 
mèrent 183  nouveaux  lords,  dont  85  libéraux  et  99 
conservateurs. 

La  Chambre  des  Lords  a  existé  avant  la  Chambre 
des  Communes  ;  sa  genèse  se  retrouve  dans  les 
conseils  des  rois  et  dans  la  noblesse  héréditaire  du 
pays  où  elle  se  trouvait  être  la  conseillère  naturelle 
de  la  royauté  ;  elle  eut  jadis  des  pouvoirs  exorbi- 
tants, nuiis  je  ne  pénétrerai  pas  si  loin  dans  l'histoire 
pour  raisonner  la  situation,  attendu  que  la  délimi- 
tation des  pouvoirs  parlementaires  et  de  la  juri- 
diction des  deux  chambres,  d'après  la(|uelle  on  pro- 
cède encore  aujourd'hui  en  Angleterre,  ne  date  que 
des  mémorables  luttes  de  1832-33  sur  le  bill  de 
Réforme. 
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En  1830,  lu  mort  de  George  IV  imposa  des 
(élections  générales  à  la  Grande  -  Bretagne  et  le 
gouvernement  du  jour  y  perdit  plus  de  cinquante 
sièges.  A  l'ouverture  du  parlement,  le  duc  de 
Wellington  se  déclara  contre  toute  réforuie  élec- 
torale et,  à  la  première  occasion,  il  fut  battu  à  la 
Gliambre  des  Communes  et  dut  rési<'ner.  Lord 
Grey  fut  appelé  à  lui  succéder  et  il  accepta  la 
tâche  de  former  un  cabinet,  en  informant  le  roi 
que  sous  sa  direction  toute  (juestion  de  réforme 
serait  question  ministérielle  :  c'était  la  première  fois, 
depuis  1654,  paraît-il,  (pi'un  gouvernement  prenait 
par  avance  l'engagement  d'effectuer  des  réformes. 

Lord  Brougliam  et  lord  Russell  furent  les  deux 
principaux  collègues  de  lord  Grey  et,  ensemble,  ils  se 
mirent  vaillamment  ù  l'cLUivre.  Dès  1831,  le  1er 
mars,  le  gouvernement  Grey  déposa  devant  les 
chambres  le  fameux  Reform  Bill  (jui  faillit  déchaî- 
ner une  révolution  sur  l'Angleterre  et  qui,  pourtant, 
n'était  autre  chose  qu'une  revendication  de  fran- 
chises électorales  pour  le  peuple.  Macaulay  lui- 
même  se  prononça  en  faveur  de  la  mesure,  q..i  ne 
fut  votée  qu'à  une  voix  de  majorité.  Le  cabinet, 
sentant  qu'il  n'était  i)as  assez  fort  ])our  gouverner,  fit 
dissoudre  les  chambres  et  alla  devant  les  foules 
avec  un  programme  défini  de  réformes  et  réussit  à 
battre  les  torys  à  plate  couture.  Aux  premiers 
jours  de  la  première  session,  le  21  juin,  le  Keform 
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Bill  fut  j)n'seiit(j  de   nouveau  et  voté  cette  fois  par 
une  majorité  de  109  voix. 

L'objet  de  ce  projet  de  loi  était  de  donner  au 
peuple  une  part  efliace  et  légitime  à  l'élection  des 
déi)utés  et  empêcher  quelques  gi'ands  propriétaires 
de  jouer  le  rôle  qui  appartenait  à  la  nation. 

En  181G,  sur  une  Chambre  des  Communes  forte 
de  658  membres,  il  y  avait  471  déj)utésqui  n'avaient 
été  élus  que  par  207  personnes,  dont  144  lords:  c'est- 
à-dire  que,  ù  cette  éjioque,  une  poignée  de  gros  bon- 
nets avait  la  haute  main  sur  les  numdats  de  dé])Utés. 

C'est  cette  criante  anomalie,  ce  sont  d'aussi  outra- 
geants privilèges  que  voulait  faire  disparaître  la 
proposition  de  Réforme  de  1832  ;  ce  sont  les  mêmes 
griefs  qui  furent  au  fond  de  ])rofondes  agitations 
populaires  de  1793,  1795,  1797,  1816  et  1819. 
C'est  pour  le  même  principe  que  lord  Chatham 
fit  tonner  sou  éloquence  en  1770  et  que  son  fils 
William  Pitt  combattit  en  1782-83  et  1785.  Cette 
aiir.ée-là,  le  projet  de  réforme  électorale  fut  rejeté 
par  74  voix  et,  à  partir  de  ce  moment,  Pitt  changea 
d'opinion  et  devint  l'ennemi  de  toute  réforme. 

John  Kussell  nous  ai)prend  que  c'est  la  liévolution 
française  qui  éveilla  les  esprits  anglais  aux  libertés 
publi(iues  et  il  rappelle  qu'on  présenta  devant  les 
Communes,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  des  "  Pétitions 
of  thc  Friends  of  the  People  "  dans  lesquelles  on 
demandait   le    suffrage    universel   et    l'égalité    des 
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citoyens:  en  1795,  il  y  avait  encore  en  Angleterre 
des  lois  établissant  la  censure  et  défendant  les  assem- 
blées j)ubli([ues. 

Et  cela  parce  que  les  lords  dirigeaient  dans  les 
deux  chambres  la  fabrication  des  lois. 

Il  y  avait  donc,  à  vrai  dire,  près  d'un  siècle  que 
durait  l'agitation,  (jue  se  faisait  la  fermentation  po- 
pulaire, et  le  bill  de  1831  trouva  les  e,sj)rits  bien 
préi)arés.  Comme  ce  projet  de  loi  faisait  ])erdre  du 
terrain  à  l'aristocratie  et  en  donnait  davantuge  aux 
masses,  la  Chambre  des  Lords  lui  fut  liostile. 

Lord  Brougliam  implora  l'impartialité  et  l'appui 
des  lords  à  cette  mesure  d'intérêt  i)ublic  et  d'unire 
social  et  il  termina  un  discours  de  cinq  heures  par 
l'exhortation  suivante  : 

"  En  conclusion,  je  vous  prie,  je  vous  demande  de 
ne  pas  rejeter  cette   mesure.    Par   tout  ce  que  vous 
avez  de  cher, — par  tous  les  liens  qui   nous   unissent 
les  uns  aux  autres  à  notre  commune  patrie  ou  à  nos 
intérêts    communs,   je    vous    en    conjure    solennel- 
lement, je   vous  mets  en  garde,  je  vous  imi)l(jre   à 
genoux,  je  vous  en  supplie  :  ne  rejetez  pas  ce  bill." 
Ni  les  ardentes  supplications  de  Brongham,  ni  les 
fervents  appels  de   Russell  à  l'aristocratie   pour  lui 
demander  de  s'identifier  avec  la  démocratie  ne  i)U- 
rent   triompher  de  l'obstination,  des   préjugés  et  de 
l'hostilité  des   lords:  le  bill  fut  tué   ])ar   199    voix 
contre  158. 
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Un  coiiiitr  (1(!  nmssacrc!,  "  wreokiii<r  coniiiiittee," 
fortiH!  par  les  chefs  torys  sous  la  direction  Ifobert 
Peel  avait  aiuené  ce  fuiu^ste  résultat. 

(irey  ne  se  laissa  pas  cléc,ouraj,'er  et  présenta  dere- 
clief   aux    Communes  son   projet    de    réforme    élec- 
torale ([ui  fut  approuvé   par   une   nuijorité  de   131 
voix.     La  population   se  livra  k  des   manifestations 
1,'éuérales;    GO.OOO    persfiunes    paradèrent    dans    les 
rues  de  Londres  ponv   protester  contre   l'attitude  des 
lords  ;     il  y  eut  des  émeutes,  on  brisa  les  carreaux 
aux    maisons   de  ceux  qui   avaient   voté   contre    le 
bill  et  dans  toutes  les  parties  du  royaume  la  volonté 
populaire   se    fît   entendre  avec  non   moins  d'éclat. 
A  la  session  de  décemln-e    1832,1e   Iteform   Uill  fut 
présenté  une  (luatrième  fois   aux  Communes  et  voté 
par  162  voix  de   majorité.    Les  lords,  effrayés,  vou- 
lurent l'amender  au  lieu   de  le  rejeter  brutalement, 
mais  Grey  leur  fit  savoir  qu'un  amendement  ap))orté 
au  bill  équivaudrait  h  son  rejet.  La  Chambre  des  Lords 
l'amenda  ([uand  même.     Alors  le  gouvernement  mit 
le  souverain  dans  l'alternative  d'accepter  la  démission 
du  prender  ministre  et  de  ses  collègues  ou  de  nom- 
mer une  fournée  de  lords.    Guillaume  IV  refusa  de 
nonmier  des   lords  et  accepta   la  démission  du  mi- 
nistère.    Le    duc   de    Wellington   et   Kobert    Peel, 
appelés  à  former  un   nouveau  cabinet,  furent   abso- 
lument incapables  de  détourner  la  crise;  les  émeutes 
continuèrent,  le   roi  fut   insulté   dans   les  rues  et  la 
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Uiiv    (lu    jh!U|)1l'    c'tiiit    tt'llL'iiieiit    tiioimcuiitc,  quo 


W(illin«'t()n  t't  VovA  se  retirèrent  d'oux-i 


iiemes  et  «nie 


<Jrey  fut  dv,  nuuveiiu  ra[>i)elé  à  lu  t»Ue  du  ^'uiiver- 
ncinent;  niiiis  il  iraccenta,  la  lourde  et  patrioticiue 
tâche  ([ue   sur  la  j)r()inesse  ('erite  de  (Juillauine  do 


noniiner  autant 
■ait  be 


(  (' 


lord 


\s  que  son  gouvernement  en 


aurait  besoin  i)our  faire  voter  h;  lîcforui   Bill. 

Cette  ]>romesse  du  Uoi  fut  donnée;  (^n  ces  termes: 

"Le  Koi  donne  à  lord  (Irey  et  à  son  Chancelier, 
lord  Brou>,djani,  permission  de  créer  un  nombre  de 
pairs  sullisant  pour  assurer  la  passation  du  liill  de 
Réforme  —  ces  nouveaux  lords  devant  être  choisis 
d'abord  parmi  les  fils  aînés  des  UKunbres  de  la 
<Miand)re  des  Lords." 

Dans  un(^  lettre  subséquente  que  Sa  Majesté  écri- 
vait à  lord  (Jrey,  il  s'exprime  en  ces  termes: 

"Sa  Majesté  autorise  le  comte  de  Orey,  si  aucun 
obstacle  surgit  durant  la  discussion  du  liill,  de  lui 
soumettre  une  création  de  pairs  sullisanti'  pour  lnj 
permettre  de  faire  a(h)pter  le  Uill." 

Lord  Crrey  avait  exposé  déjà  dans  la  chaud >re  la 
nécessité  d'avoir  recours  à  ce  moyen  pour  i)ermettre 
aux  représentants  directs  du  peu])le  de  gouverner  et 
voici  l'un  de  ses  principaux  arguments:  il  est  inat- 
taquable : 

"  Je  denuinde  ce  (j[ui  surviendrait  si  nous  devions 
supposer  qu'une  telle  prérogative  n'existe  point.  Les 
Communes    ont    un  contrôle  sur    le  pouvoir  de  la 
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C()ur(.nii(.    (Ml    (!xei\Niiit,    duiiH    les  van 
privilùgti  (le  rofuscr  h-s  subsides;  ut    la    C 
ou    cxt'rtjaut  sou  pouvoir  de  dissoudre  lu  Chiiuil 
des   C 


extrêuies.  le 


ourouue, 


)rt' 


ouiuiuues,  ji   uu    c(uitr(Me    sur    des    procédés 


violents    et   imprudents    de;  la  part  (hi  1 
des    Couiinuues,       M 


Chu 


uihrc 


iiis,    si    la     uiajorité     de    cette 


Chambre     (la  Cliaud)re    des    Lords)   a   1 


loi 


'S'ine    cela    lui    pluii,    ,1,.    ,.,',si.si 


pouvoir, 


certaines  et  distiuct( 


ei     aux    Volontés 


s  (l(! 


la  < 


'ourouue  et  du   penjjlc 


sans  (lu  11  y  ait  aucun   moyen  de    modifier  ce  pou- 
ilors    ce    pays     est     placé    entièrement    sous 


voir, 
l'inll 


iience    d'une    oli-'arc;! 


lie    incontrôlabU 


de    di.' 


que   SI    une    majorité    de    cette   (Jliaml 


pou 


Voir 


d' 


)re   avait    le 


ii^Mr    contrairement   à   la    volonté    de    1 


Co'.roune   et  des  Comm 


a 


unes  ut  était  déterminées    à 


exercer  ce  j)ouvoir,  sans  être  soumise  i\  aucun  contrôle, 
la  Constitution  serait  complètement  eliauoée  et  le 
gouvernement  de  ce  pays  nu  serait  i.lus  ma.  monar- 
chie limité 
C 


e.    Ce  lie  serait  plus,    Messeioneurs,   h 


)uromie,    les  Lords   et    les    ( 


iommunes.     Mais    ce 


serait   la   Chambn!   des   Lords— une  oligarchie  d 


tincte 


is- 


qui  gouvernerait  absolument  1 


Les  l(jrds  siégeaient  1 


es  autres. 


avait  cédé  aux   réclamati 


orsqu'ils  apprirent  (lue  le  roi 


d'enti 


ous  de    (Jrey  ;   la   majorité 


1; 


'e  eux  se  retira,  avec  indi<,niation  et  1 


lissa  voter 


i    proposition,   mais   non 


sans 
leurs  iinj)uissautes  j)rotestati 
n'eut  pas  à  nommer  de  paii 


avoir   fait  entendre 


ous.    De  sorte  ([ue  le  i 


01 


BUS    Atî    SKNAT 


61 


Les  Cuiiimuuo.s  uvuii'iit  vuiiicu  la  Clmiiibrc  dos 
Lords. 

Hructi  Sinilh,  daiis  lAhet-l n  et  JÀIu-ndlmn,  pro- 
dimio  (^10  c'est  la  plus  éclatunto  victoire  libciale 
dans    toute    l'iiistoirc    de    rAii<deterre   et.  d 


Pari 


iamantavy  GouertimenL  un   18 ôS.  I 


ans   son 


e  C(jinte  de 


Grey  lui-nienie  déclarait  ([ue  le  lioform  Uill  de  1832 
eut  pour  résidtat  indiscutable  de  transférer  les  «,'rands 
pouvoirs  ])oliti(iues  des  mains  d'un  j»etit  nond)re 
aux  mains  du  peui)le,  de  consacrer  la  souveraineté 
de  la  Chambre  des  (Communes  et  de  soustraire  celle- 
ci  au  jou-,'  de  la  (Miambre  des  Lords. 

Cette  vérité  parlementaire  est  d'ailleurs  ens(M"<^'née 
maintenant  par  tous  les  auteurs  et  par  les  jjIus 
puissants  i)olitiques  de  rAn«,deterre. 

Bagelu)t,  dans  The  Eutjlhh  Constitution,  dit 
que  "les  fonctions  des  Communes  sont  d'exprinuir  la 
volonté  du  peuple  anglais  sur  toutes  les  matières  (jui 
leur  sont  soumises." 

S[)al(lin^r,  dans  The  House  of  Lords,  conseille   à 
la  Chambre  des   Pairs  d'éviter  les  conflits  constitu- 
tionnels.de  laisser  le  peuple  gouverner  j)ar  ses  rcpré 
sentants  directs  et  de  ne  pas  gêner  les  gouverne- 
ments dans  leurs  actes  administratifs, 

Syme,  dans  Représentative  (jovernment  in  En<j- 
land,  enseigne  que  le  véritable  pouvoir  est  entre  les 
mains  du  premier  ministre  et  de  son  cabinet,  c'est-à- 
dire  entre  les  mains  d'im  comité  du  i)arlement. 
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John  Russell,  dans  The  Enijlish  Government  and 
Constitution,  dit  : 

"  La  Chambre  des  Communes  représente  le  pen])le. 
La  Chambre  des  Lords  sert  à  deux  fins  :  d'abord  à 
récompenser  magniH([Uement  les  services  publics 
ren(his  ])ar  des  Anglais,  ensuite  à  constituer  une 
chambre  de  pondération  pesant  avec  précaution,  et 
a[)rès  les  avoir  mûries,  les  résolutions  des  Communes. 
Si  la  Chambre  populaire  est  emportée  parfois  par 
des  impressions  subites  ou  des  clameurs  passagères, 
la  Chambre  héréditaire  peut  interposer  son  opinion 
grave  et  rélléchie  pour  suspendre  l'effet  d'un  vote 
déréglé.  C'est  aux  Communes  (ju'il  apj)artient  toute- 
fois de  sauvegarder  les  droits  et  les  libertés  du  peu- 
ple. C'est  aux  Communes  à  désigner  à  la  Couronne, 
—  en  accordant  leur  confia.ice  à  un  parti  et  en  la 
refusant  à  un  autre,  en  la  donnant  à  certains 
hommes  et  en  la  refusant  à  d'autres,  —  quel  est 
le  parti  et  quels  sont  les  hommes  d'Ktat  qualifiés  à 
gouverner  ce  puissant  Empire,  à  administrer  ses  lois, 
à  maintenir  son  honneur  en  face  des  autres  nations, 
à  aviser  la  Couronne  en  matière  de  paix  et  de  guerre, 
à  conserver  intact  le  caractère  de  la  nation  et  à  ne 
pas  laisser  compromettre  la  situation  nationale  par 
de  la  faiblesse  ou  de  la  témérité." 

Rowland,  dans  English  Constitution,  déclare  : 
"  Il  semble  reconnu  par  la  Chambre  des  Lords  elle- 
même  comme  uu  principe  constitutionnel  définitif, 
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qu'elle  ne  i)eut  poursuivre  une  résistance  obstinée  et 
délibérée  aux  mesures  votées  à  maintes  reprises 
par  la  Chambre  des  Communes  à  des  majorités  fortes 
et  graduellement  auirnientées,  surtout  quand  elles  sont 
appuyées  sur  l'expression  souveraine  du  peuple." 

Bagehot  dit  encore  que  "  la  Chai-bre  des  Lords 
doit  y  regarder  à  deux  fois  avant  de  rejeter  un  bill 
voté  i)ar  la  majorité  des  Communes  et  qu'elle  ne  doit 
exercer  son  grand  i^ouvoir  que  très  i.rudemment, 
avec  beaucoup  de  circonspection  et  lentement,  très 
lentement." 

En  1846,  dans  les    luttes  des  Corn  Laws,  le  duc 
de  Wellington  écrivait  à  lord  I)erl)y  (|u'il  avait  tou- 
jours   compris  la  raison  d'être    de  la  Chambre  des 
Lords  comme  pouvoir  conservateur;  que  dans  toute 
sa  carrière,  il  s'était  toujours  scrupuleusement  aj.pli- 
qué  à  éviter,  à  détourner  les  conflits  entre  les  deux 
Chambres;  que  spécialement  de  1835  à  1841,  il  avait 
voté  avec  les  lords   en  f^iveur  de  mesures  qu'il  avait 
cependant   déjà   combattues.    "J'ai   parlé    naguère, 
disait-il,  contre  l'Union  du  Haut  et  du  Bas-Canada 
et  cependant,  par  la  suite,  j'ai  tiavaillé  à  convainci-e 
la  Chambre  des  Lords  qu'il  fallait  voter  cette  mesure 
pour  ne  pas  compnjmettre  l'intérêt  public  par  des 
conflits    entre  les  deux  Chambres.     Cette    tactique 
diminuait  mon  influence  dans  le  parti  conservateur, 
ajoutait    le  duc  de  WeUington,  mais  je  faisais  mori 
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devoir  et  je  contribuais  au  maintien  de  l'ordre,  de 
riiarnionie  parlementaire." 

Lords  Lyndhurst  disait  en  1858,  h  la  Chambre  des 
Lords  :  "  Je  n'ai  jamais  compris, — et  on  ne  })eut 
invoquer  pareil  principe, — que  nous  pouvions  faire 
une  résistance  constante,  déterminée  à  l'opinion  de 
l'autre  Chambre  du  parlement,  surtout  lorsque  cette 
o])inion  repose  sur  la  volonté  poi)ulaire." 

En  1884,  la  CL  unbre  des  Lords  voulut  s'opposer 
de  nouveau  à  une  proposition  de  réforme  électorale 
déposée  devant  le  parlement  par  Gladstone,  mais 
cette  fois  encore  elle  dut  céder  devant  l'opinion 
publique. 

Chamberlain,  actuellement  secrétaire  d'Etat  i)our 
les  colonies  et  alors  un  des  chefs  du  parti  libéral,  ne 
cacha  pas  sa  façon  de  penser  sur  le  rôle  équivoque 
joué  par  la  Chambre  des  Lords  en  Angleterre,  dans 
le  cours  du  siècle  : 

"  Dans  les  cent  années  écoulées,  la  Chaml)re  des 
Lord.'i,  n'a  pas  contribu'ï  un  iota  aux  libertés  et  aux 
franchises  ])opulaires.  Elle  n'a  rien  fait  pour  pro- 
mouvoir l'intérêt  général.  Et,  durant  tout  ce  temps, 
elle  a  protégé  tous  les  abus  et  donné  asile  ;\  tous 
les  privilèges.  Elle  a  combattu  la  justice  et  retardé 
la  réforme.  Elle  est  irresponsable,  sans  indé[)en- 
dance,  obstinée  sans  courage,  arbitraire  sans  juge- 
ment et  aussi  prétentieuse  qu'ignorante." 
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L.rdosobc.0' disait  en   1884  q„-„„e  des  causes 
de  la  faiblesse  de  la  Chambre  des  Lords  c'est  qu'elle 
ne  représentait  pas  les  foules  et,  en  1888,  an  iende 
mam  du  rejet  ,lu  biU  ,les  franchises  voté  parles  Com- 
munes,  il  s'éciiait  : 

"Us  lords  représentent  j.lutôt  les  passions  d'un 
part,  ,,u  autre  chose.  La  Chau.bre  des  Connnunes 
est  appuyée  sur  les  votes  d'environ  six  millions 
dhommes,  mais  il  n'est  vraiment  pas  facile  de  nré- 
CI.S.M.  ce  que  nous,  les  lords,  nous  représentons  I... 
veto  de  la  Chandue  des  Lords  sur  la  législation  d,. 

Communesnest  à  vrai  dire  que  le  veto  d'un  se.,1 
hon,n,e,_Ie  chef  du  parti  tory."    Kosebery  voulait 

."fodune  ,lans  la  Hante  Assend^lée  d'Angleterre  d 
pairs  tins  par  le  suffrage  restreint. 

A  la  mé,„e  époque  le  comte  de^Kimberley  parlait 
dans  le  même  sens  et  avec  la  même  vigueur:  "Après 
sérieuse  reiie..io„,  j'en  sois  venu  à  la  conclusioi,  „,  „ 
no,,  en  sounnes  arrivés  ,^  un  point  o,',  laconstitut  on 
de  cet  e  C l,a„,b,-e  est  telle  ,i„e  nous  ne  pouvons  pins 
t^avmller   I,ar,n„„,e„se,„ent    avec    les    Connnune. 
Que  le  que  soit  la  g.audeur  de  la  tâche  de  réforme 
la  Ohanibre  des  Lo,-ds,  il  se,ait  e„co,-e  plus  périlleux 
pour  nous  de  ne  rien  faire  et  couWr  la  cha'ee  d  " 
endre  les  evéncueuts.    Je  suis  convaincu   que  le 
e,nps   est   arrivé    de  reconstituer  la  Oha.nbl  des 
Loids  sur  nue  base  nouvelle  et  dift'érente." 

6  - 
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En  1884,  au  lendemain  du  rejet  du  uiii  de  fran- 
chise électorale  j)ar  la  Chambre  des  Lords,  la  "  Na- 
tional Lil)eral  Fédération"  proclama  "  que  c'était  un 
acte  d'arbitraire,  un  exercice  .njustitiable  etintoléral)le 
des  pouvoirs  de  re vision  confiés  à  la  Chambre  Haute 
et  un  défi  catégorique  tendant  à  un  commencement  de 
conflit  (pi i  ne  cessera  ])as  tant  que  les  fonctions  légis- 
latives de  la  seconde  Chiimlu'e  ne  seront  pas  modi- 
fiées de  façon  à  les  harmoniser  avec  le  principe  du 
gouvernement  poi)ulaire  et  représentatif." 

En  1891,  le  programme  libéral  décrète  qu'il  faut 
réformer  ou  abolir  la  Chambre  des  Lords,  mendiiig 
or  end'ing  House  of  Lords. 

Eu  18'J4,  la  convention  libérale  de  Leeds  adopta 
une  résolution  en  faveur  de  son  abolition. 

Il  est  facile  de  ccmclure,  d'ajjrès  les  autorités 
citées  et  les  faits  indiqués  ci-devant,  que  depuis  1832, 
en  Angleterre,  les  privilèges  de  la  Chaml)re  des 
Lords  sont  allés  en  diminuant  et  les  privilèges  de  la 
(Chambre  des  Communes  en  augmentant.  Pourquoi 
au  Canada,  en  cette  période  démocratique,  entrepren- 
drions-nous d'aller  en  sens  cmitraire  et  de  restreindre 
l'exercice  du  régime  populaire  et  du  gouvernement 
responsable  lorsi^u'en  Angleterre  on  cherche  et  on  a 
tant  travaillé  à  l'étendre  ? 

Au  moins,  dans  les  Iles  Britanniques,  la  Chambre 
Haute  représente  les  grandes  familles  et  les  grandes 
propriétés;  des  statistiques   de   1874-75   établissent 
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que  la  Chambre  des  Lords  était  com„os,!e  \  ..». 
époque  de  28  duc,  33  „„,.„„■,  ,94'  e:!;,"^ 
vconue.,  et  218  barons  :   e„  to„t  525.     ;rcos'52l 

u-  cènes  arables  du  royaume 

ment  If'?  ^"r",""  ™  '''''''""^  '""'"f-''- 
ment  „en,  et  on  I,„   laisserait  ,,l„s   de  „rivilè..e- 

q"e  n'en  ont  les  lords  !  C'est  trop  fort  ° 

l)0Mtre  a  eu  raison  de  dire  que  la  Chanil,re  des 
Lords  n'a  ja,nais  m  instituée  po„r  briderr^o  L%  L 

1.  sto,„,ues,  d  un  eoneours  d'événements  qui  dcnina 
a  .X  deux  ehan,bres  leur  earactère  particulier  "a 
Chambre  des  Lords,  ajoutait-il,  n'est  pas  ,     S''    , 

des  ,„te.ets  dilïerents  de  ceux  des  Con,nu,nes 
De  même  au  Canada,  le  Sénat  n'a  pas  été  créé 
pour  en,pêoher  le  peuple  de  se  gouverner  lu^mé    e 
n.a,s  expressén,e„t  pour  la  protection  des  n.inorité  ' 
ria'r'-^»"^*  des  intérêts  généraux  el^' 

Enfin,  la  seule  et  unique  doctrine  acceptée  auiour 
d  hm  au  sujet  du  fonctionnent  des  institutions  Ik 
mentane  en  Angleterre,  c'est  celle  que  Ba  eh"    a" 
résumée  comme  suit  :  J^aotHot  a 

o'es't'tnè''n""r"°"'f''"'''"'"'^"'"«™'"'g'ai3e. 
oest   une   Chambre   des   Communes   nouvellemen 
issue  du  suffrage  noDuliim     11    •■         ""'"'"-ment 
oii  populaire.    II  u  importe  on  aucune 


îP: 
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façon  que  la  question  qu'elle  a  à  résoudre  soit  d'ordre 
administratif  ou  législatif,  qu'elle  se  rattache  à  de 
grands  i)rincipes  constitutionnels  ou  à  de  modestes 
choses  de  détail  journalier;  il  n'inn)orte  eu  aucune 
façon  non  plus  qu'il  s'agisse  de  faire  la  guerre  ou  de 
la  continuer,  qu'il  s'agisse  de  créer  uu  impôt  o.»  d'é- 
mettre du  pai»ier-monnaie,  ou  enfin  qu'il  s'agisse  des 
Indes,  de  l'Irlande  ou  de  Londres,  une  nouvelle 
Chaml)re  des  Communes  statue  en  dernier  ressort  et 
sa  volonté  est  souveraine," 

Lord  (Jranville  avait  la  même  pensée  lorscpi'il 
disait  à  la  Chambre  des  Lords  même  : 

"  Messeigneurs,  vous  avez  de  la  jiuissance,  une 
"  grande  puissance,  une  immense  puissance — pour  le 
"  bien.  Mais  il  y  a  une  puissance  que  vous  n'avez 
"  pas — pas  plus  que  la  Chambre  des  Communes,  pas 
'  plus  que  les  souverains  constitutionnels  de  cette 
"  contrée,  pas  plus,  j'ajouterai,  que  les  souverains 
"  despotiques  de  ([uehiues  grands  Empires  dans  les 
"  pays  civilisés —  vous  n'avez  pas  le  pouvoir  de 
"  mépriser  la  volonté  nationale,  quand  elle  est  légi- 
"  timement  et  constitutiounellement  exprimée." 

11  est  évident,  n'est-ce  pas,  que  la  constitution 
anglaise  veut  ([ue  dans  les  questions  de  gouver- 
nement le  dernier  mot  appartienne  à  la  nation,  et  que 
depuis  plus  de  soixante  ans  le  caractère  de  la 
Cliambre   Haute   en  Angleterre  a  été  sensiblement 
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modifié  de  façon  à  rckliser  le  mieux   possible  le  gou- 
vernement par  les  foules. 

Il  rc^sulte  évidemment  que  la  Chambre  des  Lords, 
vieille  (le  plusieurs   siècles,  drapée  <lans   ses   blasons 
et  ses  écussons.  auréolée    par  toutes  les   vieilles  et 
riches    familles,  ,-st  ancrée  dans   les  mœurs,  l'esprit 
et   le  cœur    de    l'Angleterre,    qu'elle   représente  les 
castes  et  les  fortunes  de   la  Grande-Bretairne,  mais 
non  le  peui)le,  les  foules,  la  démocratie,  et  que  si   à 
un  moment  donné,  elle  gêne  les  allures  de  h  eham- 
bre  des  députés  ou  veut  étouffer  une   mesure  minis- 
térielle, un  cabinet  peut  n..mmer  un  nombre  raison- 
nable de  pairs  pour  fnire   pencher  la  bidance  de  son 
côté.    Tandis  qu'au  Canada  la  Chambre   Haute  n'a 
représenté  jusqu'ici    ni    la   fortune    publi(iue,  ni  le 
talent,  ni  la  science,  ni  le  commerce,  ni  l'industrie, 
enfin  rien  et  nous  ne  pouvons  cependant  la  modifier 
que  par  la  mort  de  ses  membres.    C'est-à-dire  qu'au 
Canada  le  Sénat  a  plus  de  pouvoirs  que  la  Chambre 
des  Lords  à  Londres.     Dans  le  cours  d'un  parlement 
eu    Angleterre,    le    cabinet    nomme    à    volonté  de' 
nouveaux  pairs,  tandis  .^u'au  Canada  le  crouverue- 
raentnepeut  faire   de  rm..i nations  que  s'il  se   pro- 
duit des   vacances.     Et  si,  .ci,  comme    la   chose  est 
arrivée,  un  parti  reste  au  pouvoir  pendant  vin-t  ans 
il  remplit  le  Sénat  de  ses  amis  et  partisans  et'arrive 
a  faire  en  sorte  que   l'autre   parti  n'y  est  plus  re- 
présenté :  quand  M.  Laurier  est  monté  au  pouvoir 
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en  189Ô,  il  n'y  avait  plus  que  8  sénateurs  libéraux 
sur  81  et  il  lui  faudra  <[uinze  ou  vingt  ans  pour  s'y 
créer  une  toute  i)etite  majorité,  si  notre  constitution 
n'est  pas  modifiée. 


Le  Sénat  dans  les  pays  étrang-ers. 


Pour  donner  du  cor])S  et  du  relief  à  cette  os(iuisse 
constitutionnelle,  il  importe  de  considérer  le  carac- 
tère, le  fonctionnement  et  la  juridiction  des  Hautes 
Assemblées  dans  les  pays  étrangers,  afin  de  ])ouv()ir 
en  tirer  des  enseignements  et  des  déductions  qui 
confirmeront  l'opinion  publique  dans  le  mouve- 
ment de  réforme  ])arlementai're  dans  lequel  la  jette 
fatalement  les  enqiiètements  de  notre  Sénat  sur  le 
gouvernement  responsable. 

En  France.  —  Allons  d'abord  dans  ce  cher  et 
beau  pays  de  France,  dont  nous  nous  efforçons  de 
perpétuer  on  ce  coin  d'Amérique  la  laiigue,  les  tra- 
ditions et  l'honneur,  et  voyons  comment  les  choses 
s'y  passent  sous  la  constitution  de  1875, — que  sir 
Eobert  Seely  a  appelé  la  meilleure  de  toutes  les 
constitutions  du  monde. 

En  France,  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  re- 
lèvent tous  deux  du  snft'nige  :  celle-là,  du  suffrage 
universel  ;  celui-ci,  du  suffrage  restreint. 
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eUs.es  elev.es  et  c  u.-<^e..  citait  appelé  par  (  Jambotta 
le  G,a,i,  Conseil  des  Cu.nraunes  de  France  ";  il  se 
compose  dos  député.,  des  eonseillers  ,énéranx  des 
oonsedlers  «l'arrondissement,  et  des  délé.nés  des  con- 

^  ers  mnnicipanx  ,pn.  pour  la  plnpart,  sont  choisis 

-m.   les   avocats,  les   médecins,  les   professeurs,  les 

Pharniac.ens,   les   propriétaires,  et    les   notables  des 

communes,  toutes  gens  qui  sont  en  état  de  concevoir 

importance  de  leur  mission  comme  électeurs,  et  qu, 

entendent  .^enerale.nent  pour  envoyer  au  Sénat  des 

UHnmes  expérimentés,  sérieux,  distingués,  pouvant 

sei  v,i  la  patrie  honorable.nent  et  ellicacenient 

La  constitution  de  1875  dom.ait  an  Sénat  français 
oOO  membres,  dont  75  inamovibles  et  225  élus  pour 
"enfans:  par  une  loi  de  1884.  les  inamovibles  que 
^''^    "lort    tait    disparaître    sont    remplacés    r  -    des 

mendH-es  élus  xYul  ne  peut  être  sénateur,  s'il  :^^^^^ 
i'.inça.g,  uge  de  (inarante  ans  au  moins,  et  s'il  ne 
jo-.it  de  ses  droits  civils  et  politiques.  Les  pouvoirs 
^lu  Sénat  et  de  la  Chambre  <les  députés  sont  équi- 
valents pour  l'initiative  et  la  confection  des  lois 
pour  le  vote  des  traités  de  com.nerce  et  de  paix', 
pour  la  revision  de  la  constitution,  le  contrôle  des 
aces  des  nnnistres  et  leurs  conséquences,  pour 
1  élection  du  président,  etc.,  et  on  serait  vraiment 
porte  a  croire  .pie  rie.i  ne  distingue  Ttuie  des  ,leux 
Chambres  de  l'autre,  si  l'article  8  de  bi  loi  d.  févri.-r 
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1875,  nv  conU'iiiut  (iiic  disiiositioii  à  l'cll'ct  (|ii(!  les 
loi.s  (l«î  finance  doivent  ('tic,  en  premier  lieu,  iirésen- 
t('es  à  la  {'lianihre  des  Déjxiti's  et  votées  par  (die. 

Kn  Angleterre  et  an  Canada,  tin  vote  hostile  de  lu 
('handtre  liante.  n'ini]tli(ine  en  autMine  façon  une 
iK't'aite  du  eai)inet,  mais  en  France,  ([Uoiiiue  la 
("hambre  des  I)c'i)Ut('s  ait  ton joursr  (!'('lam('' jionr  elle 
.seule  le  pouvoii-  de  d(jm()lir  les  gouvernements, 
le  S('nat  s'est  toutefois  attribué  le  nu^mo  droit  et  en  a 
ns(''.  Ce  jjoint  en  liti^'e  de])uis  vinj^t  ans  n'a  jamais 
été  réglé  ])ar  un  texte  de  loi,  mais  il  n'y  a  ])as  encore 
d'exenijile  qu'un  cabinet  ait  survécu  à  un  vote  de 
blâme  ou  (le  condamnation  de  la  ]iavt  du  J^énat. 
Au  contraire,  à  cause  de  votes  hostiles  de  la  Haute 
Assendilée,  (luatre  ministères  ont  dû  dénussionner 
depuis  187."»:  les  gouvernements  Dnfaure  et  (h-  iJro- 
glie  en  1877,  le  gonvernenienl  Tivard  en  1884, 
1(3  cabinet  lîoui'geois  en  18'J(). 

Los  auteurs  français  en  matière  (jonstitutionnelle 
sont  unanimes  à  dire  (jne  le  Sénat  est  tenu  en  très 
haute  estime  dans  toute  la  France  et  que  les  jiarti- 
,sans  d'une  Chambre  Haute  élue  yav  le  sufl'rage  uni- 
versel sont  moins  nond)reux  (^ue  jamais,  ]iarce  ([ue 
la  (îomposition  du  Sénat  depuis  la  constitution  de 
1875  a  mis  à  la  tête  des  affaires  ])ubliques,  dans  notre 
vieille  mère  ])atrie,  une  ])léiade  d'hommes  éminents, 
de  ])atriotes  d'incontestable  valeur,  de  jioliticiues 
consciencieux  et  sincèrement  dévoués  au  pays. 
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CV.si  que  I(!  S('iiiit  fïiiiiçiiiH  repivsonte  les  grands 
intc^rôts  poptilaiivs,  r,.|,i.,i„n  des  dusses  (liri^rnuites. 
r(3|)iï'.sfi.l„  lo.s  uspirutions  des  foules  conscientes  et 
M  "'il  "'il  rien  à  cniindn^  du  suriVa«,'e  restreint  au 
scrutin,  parce  .jue  les  électeurs  .pii  1,.  composent 
sont  au-dessus  de  ri<,Miorance  et  des  i.réjuirds. 

C'est  qu<.  ],.  Sénat  est  IVlu  des  têtes  diriireantes 
des  cotnn.unes  rurales,  des  dék'-ués  des  paysans  et 
coininerçants,  du  bon  et  lal)ori(,ux  peuple. 

J.11  Haute  Assemblée  de  France  jx.ssède  donc  des 
pouvoirs  trùs  étendus  ;  elle  j.eut  d'après  la  prati.iue, 
mais  m.n  par  un  texte,  renverser  les  ministères;  elle 
peut  avec  le  con.ours  de  l'autr.-  cliand.re,  i-rovoffuer 
la  démission  du  président  «le  la  llépul.li(,ue  en  lui 
faisant  si-nilier  pnr  le  cabinet  .,u'il  n'a  pas  sa  con- 
fiance, comme  cela  se  produisit  en  1887,  à  cette 
fameuse  séance  où  les  deux  chambres  a-issant  d'un 
commun     accord     arrachèrent    à     .Iules    (irévv    sa 


dém 


lésion  ;  elle   a   seule  1(>   rôle   d 


pour  jun-er  h  j. résident  et  les  minist 


c  cour  de  justice 


sation,  elle  revise  les  loi 


res  mis  en  accu- 


léjtdslation   et 


s,  a  elle-même  l'initiative  (U 


liberté; 


])ubli(|ue 


enfin  est  la  «iardituine  (fonstitué.e  d 


es 


s.  d( 


l'I 


constitutionnel. 
Le  Sénat  fr 


loiincui-  national  et  de  l'ordre 


inçais,  à  mon  sens,  est  la  meilleure  et 


la  plus  parfaite  Chambre  Haute  (k 
É 


Aux  États-Unis.— Chaque  Étatdel'U 


l'ays  civilisés. 


caine  fournit  doux  sénai 


'mon  anieri- 


eurs,  élus  par  les  lémslatures 


w 
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locales  pour  six  uns,  avor  renouvc^llcMJH'iit  iVwu  tiers 
tous  les  deux  ans.  Pur  la  Ini  de  IHliC),  h;  elutix  des 
sénateurs  se  l'ait  vivn  vorn  dans  e.lia(|ue  hraiiehtï  de 
cluKiue  lé^'islahiro,  et  ou  a  udu]it<'  le  mode  de  uoMii- 
nation  jiar  les  corps  h'nislalifsdesdiilereuts  l^tats  j»arce 
que,  selon  Diekiiison,  ([ui  lit.  la  proposition  à  cet  ellet, 
c'était  le  lueilleur  moyen  d'avoir  des  sénateurs  ([ui 
rciprésenteraient  véritalil^'uient  l'opinion  puhliiiuo  et 
([ui  n'auraient  pas  à  faire  de  courbettes  devant  des 
foules,  ])a"ce  ipie  c'était  le  meilleur  système  |>o\ir 
(!ompos(U'  un  sénat  d'hommes  séri(Mix  et  distingués, 
d'hommes  d'affaires  i^t  d'indéixmdanee.  Les  sénateurs 
aujéricains  doivent  être  ài^és  d'au  moins  'M)  ans, 
comm(!  dans  l'aneien  sénat  romain,  tandis  ([ue  |)our 
sié,L,'er  au  conni'ès,  h;  minimum  d'à'^o  est  de  25  ans. 
Dans  les  premièrc^s  années  de  la  eonstitu'ion  améri- 


oanie,  u;  nom 


ihre  d 


e  senat(Mirs  n'était  (jne  ( 


de  26, 


l)ar('e 


qu'il  n'y  avait  ([Ue  treize  Etats  tlans  l'Union,  et  à 
cette  époque,  le  Sénat  siégeait  à  huis  (dos,  comme  un 
conseil  exécutif,  mais  le  huis  clos  fut  abandonné  dès 
17'.)4. 

Kii  ce  tcmijis-là,  la.  Chambre  Haute  des  États- 
Unis  était  loin  d'avoir  rim])ortan(^e  ([u'elle  a  ac([uise 
depuis  et  ([u'elle  a  maintenant,  car  on  n'aurait  jamais 
entendu  Madison  dire  ([u'il  préférait  siéger  au  Congrès 
afin  d'ac( guérir  plus  sûrement  de  la  n'iiiutation. 

Aujourd'hui,  le  Sénat  traite  de  toutes  les  grandes 
questions,  dirige  la  politi([ue  étrangère;,  façonne  les 
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tarifs,  eontrôUî  lu  (;hoix  des  aml.jissmleur.s,  eolliil.oro  h 
la  ri'Mla.-ti.,n(l,.stniit(53;  c'est  l'uuxiliuire.  i„vs(ii,o  le 
calMiiet  ,1,1  l'iV,.si,lent,  et  il  u  tout  le  cachet  d'un  exé- 
cutif. Au  moins,  si  les  sénateurs  américains  ont  des 
pouvoirs  étendus,  ils  ont  i'i  en  justifier  l'exercice.  Ils 
ont  h  rendre  compte  d'un  mandat,  ils  ont  de  la  respo». 
sabdité  publi(iue,  (,t  ils  savent  d'avance  que  s'iu  ne 
remplissent  pas  consciencicMisement  etlionoral.lenu'iit 
leur  devoir,  ils  sont  exposés  à  être  renvoyés  chez 
eux  à  l'expiration  de  leur  terme. 

Voyez- vous  dans  (piel  pétrin  l.oulannen.it  le  Sénat 
américain  si  ses  membres  étaient  inamovibles,  irres- 
ponsables  comme  les  sénateurs  du  Ç.uuuhi  ?  le  Sénat 
américain  donne  le  ton  à  la  ].„liti,iue  des  !<  tat.s-Unîs, 
diriue  ù  vrai  dire  le  pays  avec  le  concours  .hi  pr.'.si- 
dent,  car  les  ministres  ne  sont,  là-bas,  ,,nc  de  gros 
ehefs  de  d,',parlement,  et  ne  siègent  dans  aucune 
chambre;  cependant,  si  le  Sénat  delà  Képublioue 
américai: 


a  une  missK 


tante,  des 


»n  plus  lourde  et  i)lus  inij 


)or- 


pouvoirs  plus  considérables  que  le  Sénat 


us. 


canadien,  ses  i)rivilèges  sont  moins  étend 

A  Washington,  le  Sénat  fait  et  doit  faii 
tout,  puis(iu'il  est  chandn-e  d'initiative  et 
tion;  à  (Jttawa,    le  Sénat  n'a  prescpie  rien  à  faire, 
puisque  sa  nature  est  simplement  d'être  chambre  de' 
contrôle  et  d'examen. 


'e  })resfiue 
d'orienta- 


A  Washington,  le  président  a  i)lus  d 


la  reine   d'Angleterre,  le  S 


e  pouvoirs  (pie 
énat  a  plus  de  pouvoirs 
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(lue  \ii  Chambre  des  Lords  et  ses  iiieinl)res  cepen- 
dant ne  sii\u;ent  jta?  par  droit  de  naissance,  ni  ne 
sont  inamovibles,  puisqu'ils  n'ont  qu'un  mandat  de 
six  ans  qu'ils  tiennent  des  représentants  du  peuple 
dans  chaque  État. 

Au  Canada,  sous  le  régime  conservateur,  les  gou- 
vernements choisissaient  les  sénateurs  généralement 
])armi  les  éclo])és  de  la  ])oliti(|ue,  ])armi  les 
blessés  de  l'arène,  souvent  parmi  les  insignifiants 
'et  les  impotents  du  parti;  et  le  choix  ne  se  faisait 
jamais  à  cause  du  mérite,  de  la  valein-,  mais  par 
suite  d'exigences  politiques,  )>our  se  débarrasser 
d'encoinbrarits,  quel(|Uefois  pour  donner  du  pain  à 
ceux  (|ui  n'en  avaient  plus.  Or,  avec  un  pareil  mode 
de  recrutement,  comment  voulez- vous  qu'on  ait  cons- 
titué il  Ottawii  une  Chamore  Haute  robuste,  solide» 
^'igoureuse  au  devoir,  éclairée  et  indé[)en(lante  dans 
l'eXercice  de  ses  fonctions?  Comment  voulez-vous 
([Uc  des  sénateurs  ainsi  choisis  et  nommés  à  vie,  so- 
leiinellement  retranchés  derrière  l'irresponsabilité  et 
ayant  sur  le  parlementarisme  des  notions  aussi  é([ui- 
voques  ([u'incomplètes,  comment  voulez- vous  i^u'à 
l'heure  actuelle,  par  exemple,  ils  n'abusent  ])as  de 
leur  position  ]»our  empêcher  un  cal)inet  libéral  de 
gouverner  à  sa  giiise  et  suivant  un  programme  ap- 
prouvé ))ar  les  foules  ? 

Aux  États-Unis,  au  contraire,  le  Sénat  est  composé 
des  meilleures  têtes  de  la  nation,   d'hommes  dans  la 
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torce  de  l'énergie  et  rompus  aux  affaires  pul.liques 
de  citoyens  clioisis  et  nommés  par  les  législatures' 
locales,  non  parce  qu'ils  sont  devenus  infirmes,  im- 
puissants  ou  dans  la  gêi:.,  nuiis  parce  (jue  l'honneur 
et  la  fierté  de  VU^^  exigent  qu'il  soit  représenté,  à  la 
Chambre  Haute  ù.  Washington,  j.ar  des  hommes 
comr.etents  .t  aptes  à  remplir  dignement  ces  hautes 
fonctions  publiques. 

Si  le  Sénat  américain   fait  quelque   chose   contre 
1  intérêt   public  et  se   rend   indigne  de  la  confiance 
nationale,   le  peuple  peut  l'atteindre  tous  les  deux 
ans  dans  le  renouvellement  d'un  tiers  de  oes  mem 
bres,  en  s'afhrmant  auprès  de  ses  représentants  aux 
législatures  locales;  le  pays  peut   ainsi    régler    ses 
comptes  avec  des  hommes  qui  ont  forfait  àleur  de- 
voir, ou  qui  ont  sacrifié  l'intérêt  public  et  qui  se  Suut 
rendus  indignes  de  siéger  dans  les  conseils  de  la  nation 
En   Suisse.  —  Uans  la    Confédération  suisse,   les 
deux  chambres,  le  Conseil  des   États  et  le  Conseil 
national  relèvent  du  suffrage.    Le  Conseil  des  États 
qui  correspond  au  sénat,  est  composé  de  44  membres' 
élus  par   les  cantons,  chaque  canton  ayant  droit  à 
deux  représentants.    Le  Conseil  national,  (|ui  corres- 
poîKl    à    la    Chambre    des    Députés,  comprend    145 
membres  élus  à  raison  d'un  par    20,000  âmes.  Les 
deux  assemblées  siègent  à  époques  fixes,  et  chose  à 
noter,    tous    les    représentants  doivent  assister  aux 
séances  en  costume  noir.  * 
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Sur  un  conflit  de  compétence,  dit  Demombynes,  les 
deux  conseils  se  réunissent  eu  séance  jiléiiière  pour 
délibérer  en  commun  sous  la  direction  du  président 
du  Conseil  national  et  c'est  la  majorité  des  membres 
votants  des  deux  coi.  ieils  qui  cèdent. 

Le  Conseil  des  États  et  le  Conseil  national 
peuvent  délibérer  respectivement  sur  tous  les  sujets 
et  objets  que  la  constitution  place  dans  leur  ressort  ; 
toutefois  en  matière  constitutionnelle  leurs  décisions 
doivent  être  nécessairement  passées  au  référendum. 

En  Allemagne.  —  Dans  la  Confédération  alle- 
mande, le  lleichstag  est  la  Chambre  des  Députés  et 
le  Bundesrath,  la  Cliamljre  Haute. 

Le  lleichstag  est  composé  de  297  membres  élus 
IvdY  le  peuple  jjour  trois  ans.  • 

Le  Bundesrath  se  compose  de  58  membres  choisis 
])ar  les  diftérents  Etats  de  l'empire  :  ainsi  la  Prusse 
en  nomme  17,  hi  Bavière  6,  la  Saxe  4,  le  Wurtem- 
berg 4,  le  Brunswick  2,  etc. 

La  (Jhambre  Haute  d'Allemagne  joue  un  rôle 
considérable  dans  la  vie  parlementaire  de  ce  rude 
pays  ;  elle  peut  voter  de  nouvelles  taxes  et  déléguer 
quelques-uns  de  ses  membres  au  lleichstag  pour  y 
appuyer  de  leur  éloquence  les  mesures  qu'elle  pro- 
pose ;  elle  peut,  avec  le  consentement  de  l'empereur, 
dissoudre  le  lleichstag  ;  une  déclaration  de  guerre  ne 
peut  être  faite  sans  son  assentiment;  aucun  projet  de 
loi  de  la  Chamljre  des  Députés  . .  peut  être  sanc- 
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tionné  s'il  n'a  reçu   l'approbation  du  Sénat  ;  la  cons- 
titution allemande  ne  peut  être  amendée  si  seulement 
14   sénateurs  votent  dans  la   négative  ;    les  conflits 
entre  les  pouvoirs  publics  sont  réglés  par  la  Chambre 
Haute  ;  enfin  celle-ci  i.eut  décréter  que  telle  province 
de  1  Kmpire  n'a  j.as   rempli  ses  obligations  fédérales 
et    permettre    alors   à  l'empereur  d'exercer  la  coer- 
cition  contre  elle.    A  vrai  dire,  le  Sénat  allemand  a 
iHir   dun   grand   conseil   de    ministres  chaigés  des 
ffaires  de  1  ttat  et  nous  comprenons  que  l'Empereur 
fasse  présider    ses    .lélibérations    par    le  Chancelier 
de  1  Kmj.ire,  sa  pro])re  créature.      Toutefois  les  lé^ds- 
ateurs  allemands  ont  j.ris   le  soin  de  faire  nommer 
les  sénateurs  par  les  États  pour  être  sûrs  que  cette 
chambre,  a  l'instar  de  l'autre,  représente   les  foules 
1  opinion  et  les  aspirations  des  masses  et  ne  soit  pas 
un  instrument  de  courtisanerie  et  de  bassesses  entre 
les  mains  de  l'empereur. 

Aussi  il  y  a  des  hommes,  il  y  a  du  nerf,  il  y  a  de 
l  indépendance  dans  le  sénat  allemand  et  cela  sintout 
I)arce  que  son  recrutement  est  confié  à  des  pouvo-rs 
consciencieux,  éclairés,  à  un  suffrage  distinct 

Bemande.-vous  où  irait  l'Allemagne  politique  si  k 
la  i.lace  de  son  Bundesrath  elle  avait  une  vulgaire 
infirmerie  sénatoriale  comme  celle  que  nous  ont 
constituée  vingt-cinq  année,  de  torysme  à  Ottawa  - 
En  Belgique. -La  Belgique  a  une  Chambre  de 
Députes  de  138  membres  élus  pour  quatre  années  à 
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raison  d'un  jnir  40,000  âmes,  et  elle  se  renouvelle 
par  moitié  tous  les  deux  ans.  Sou  Sénat  com- 
prend 69  membres,  c'est-à-dire  la  moitié  du  nombre 
des  membres  de  l'autre  chambre  et,  de  par  la  consti- 
tution de  181);')  amendant  celle  de  1831,  il  y  a  deux 
classes  de  sénateurs  :  l'une  élue  directement  par  tous 
les  électeurs  au-dessus  de  30  ans,  l'autre  élue  par  les 
conseils  provinciaux. 

Le  constitution  belge  veut  que  le  j)ouvoir  légis- 
latif, s'exerçant  collectivement  par  le  roi,  la  Chambre 
des  Députés  et  la  Chambre  Haute,  l'initiative  a])par- 
tienne  à  chacune  des  trois  branches  du  pouvoir  légis- 
latif; cependant  là  comme  dans  la  plupart  des  pays 
parlementaires,  les  lois  de  fi  minces  et  d'impôts 
doivent  d'abord  être  débattues  et  adoptées  par  l'As- 
semblée poi)ulaire. 

Pour  être  sénateur  en  Bidgique,  il  faut  avoir  au 
moins  40  ans  et  payer  au  moins  1000  francs  d'im- 
positions directes. 

En  Hollanijk.  —  Les  Pays-Bas  ont  une  Chambre 
de  Députés  composée  de  86  mend)res  élus  pour  4  aug 
directement  par  les  électeurs  censitaires,  et  un  Sénat 
com])renant  39  membres  élus  par  les  provinces 
pour  neuf  ans,  avec  renouvellement  triennal.  Pour 
être  élu  sénateur,  il  faut  avoir  au  moins  30  ans. 

Le  Sénat  n'est  (qu'une  cour  de  révision  et  il  n'a 
pas  l'initiative  des  lois;  il  prend  connaissance  des 
bills  vot(';s  par  la  Chambre  des  Députés  et  n'a  pas 
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d'autre  alternative  que  de  les  accepter  dU  les  rejeter 
en  entiei'. 

En  Espagne. — Les  Cortèssont  formées  d'un  Sénat 
et  d'une  (-hanila'e  de  Députés.  Le  Sénat  est  com- 
posé de  360  membres,  dont  une  moitié  sont  sénateurs 
de  droit  ou  nommés  à  vie  par  le  souverain,  et  l'autre 
moitié  élus  pour  dix  ans  par  les  conseils  provinciaux^ 
les  sociétés  savantes  et  économicpies,  les  univia'sités, 
les  délégués  des  francs-tenanciers  et  le  clergé.  Sont 
sénateurs  de  droit,  d'a[»rès  Demombynes  :  les  fils  du 
roi  et  du  successeur  immédiat  de  la  (Jouronne,  lors- 
(pi'ils  ont  atteint  leur  majorité  ; — les  grands  d'Es- 
pagne lorsqu'ils  ne  seront  sujets  d'aucune  })uissanc(i 
étranger»'  "♦^  qu'ils  jouiront  d'une  rente  annuelle  de 
6,000  ,  'Uis  (environ  ^1,200),  provenant  de  biens 
imu'  js; — les  ca[)itaiues  généraux  de  l'armée  et 
l'am  al  de  la  flotte  ; — le  patriarche  des  Indes  et  les 
archevêques; — les  présidents  du  conseil  d'Etat,  du 
tribunal  suprême,  du  tribunal  des  comptes,  du  tri- 
bunal su[)rême  de  la  guerre  et  du  tribunal  de  la 
flotte.  Les  sénateurs  nommés  à  vie  par  le  roi  ne 
peuvent  être  choisis  (^ue  parmi  les  ministres  de  la 
Couronne,  les  grands  d'Espagne,  les  ambassadeurs 
après  deux  ans  de  service  effectif  et  les  ministres 
plénijiotentiaires  après  quatre  ans,  les  lieutenants- 
généraux  de  l'armée,  les  présidmits  ou  directeurs  de 
l'Académie  espagnole  et  des  académies  d'histoire  et  de 
sciences,  etc. 
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D'iiutre  i)<irt,  les  sénateurs  élus  ne  ])euvent  être 
pris  que  dans  les  mêmes  catégories  ([ue  celles  fixées 
pour  les  sénateurs  nommés  à  vie. 

l'our  être  sénateur,  en  Ksj)ii,nne,  il  faut  être  âgé 
d'au  nuMns  35  ans. 

Au  Danf:makiv.  —  Les  deux  cliandnes  du  Dme- 
mark  s'apiK'llent  le  Ivandslliing  et  le  Fullvetliing. 

Le  Landstliing  ou  Sénat  est  composé  de  (Kl  mem- 
bres, dont  12  nommés  à  vie  par  le  roi  :  les  54  autres 
sénateurs  sont  élus  ])our  8  ans  ]iav  \\n  suffrage  ])arti- 
culier  avec  renouvellem-ait  d'une  moitié  à  tous  les 
([uatre  ans. 

Le  Folkething  ou  (.'liambre  des  Députés  comprend 
102  mend)i'es  issus  du  suffrage  universel  et  élus 
pour  trois  ans. 

En  cas  de  coidlit  entre  le  Folketliing  et  le  Lands- 
lliing,  les  deu.x  chamlires  constituent  un  comité  d'un 
nombre  égal  de  membres  avec  mission  de  dresser 
une  proposition  sur  la([uelle  cluiijue  chambre  se 
urontjnce  ensuite   séparément  d'une  façon  définitive. 

En  Sui>J)K.  —  Le  parlement  de  la  Suède  (Riksdag) 
com[)veud  deux  chambres  :  la  première  cluuubre  ou 
sénat  est  composé  de  133  membres  élus  par  les 
conseils  provinciaux  et  par  les  conseils  munici]>aux 
des  villes  ayant  une  pojudation  d'au  moins  25,000 
âmes.  Ces  membres  sont  élus  i)our  9  ans  et  n'ont 
aucun  traitement.  La  Chambre  des  Députés  comprend 
un  plus  grand  noml)re  de  membres  et  ils  sont  élus 
pour  3  ans. 
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Lor.s.iu,I  «'ëlève  un  conflit  entre  les  deux  cham- 
bres  sur  la  duestion  du  hudget,  on  additionne  les 
VOIX  de  tous  les  membres  des  deux  chambres  et  la 
majorité  l'emporte. 

En  No,irtc;K._Le  parle,,,..,,*  de  la  Norvège 
(bta>-  l„„a)  comi„e„.l  i„  Us,l,i„„.  et  rOdelstl„„° 
Ces  deux  „l,a,,,b,.cs  so„t  issues  d'„„e  seule  el,  ..,S,ue 
éloct,o„,  et,  a  la  ,„-e,nière  session  après  l'élection  les 
depntes  cho,s,ssoat  un  quart  d'entre  eux  pour  les 
const,t„ev  eu  Lagthing  „„  sénat. 

L'initiative  de  la  législation  appartient  A  l'Odelst- 
Inng  ou  Cl.a,ub,.e  des  Dépu-és.  Un  projet  de  loi 
app.'o„ve  par  eelle-ci  est  envoyé  an  Lagthing  q„i 
app.^nve  on  le  renvoie  d'où  il  vient,  avee  d^s  ob- 
se.  a  ,o„s  LaCha.nbre  des  Députés  peut  renoncer  h 
ce  b,ll  on  le  retonrner  de  nouveau  an  Sénat  avec  ou 
sans  amentlements. 

Alo,;s,  dit  l'autenr  des  Con^iltuthm  européen- 
ne.,   s,    la    p,-e,„iére    ehan,b,.e    persiste    dans   sou 
>  em,er  ,vf,,s  après  ce  second  ..envoi,  il  y  a  conflit. 
Lt  tou,  conflit  ent,-e  les  deux  chan.bres  est  vi,lé  on 
séance  plenière  du  Storthing  à  la  ,najo,.ité  des  deux 
t.e  s  des  vo.x.    Le  Storthing,  ajoute  le  ,nème  auteur 
shune    toujours   en   séance    pléniè,.e    sur  certaines 
resolut,ons  relat,ves   notanimcat  aux   i.npôts,  rede- 
vances,  d,-o,ts  de  douanes,  qui  „e   sont   p„i„t  con- 
sidérés comme  des  lois  prop,.ement  dites. 
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Au  HufcsiL.  —  Les  sénateurs  brésiliens  sont  élus  à 
vie  i)ar  le  peuple  ;  ils  doivent  avoir  uu  moins  40  ans 
et  être  hommes  de  savoir,  de  mérite  ou  de  vertu.  (  )n 
doit  élire  de  préférence  des  hommes  qui  ont  rendu 
service  à  la  ])iitrie.  J^orstpi'il  y  a  conliit  entre  les 
deux  chambres,  soit  que  les  sénateurs  refusent  de 
ratiticr  la  léi^islation  ministérielle,  soit  (pie  les 
députés  refusent  leur  approbation  à  un  l)ill  du  Sénat, 
trois  députés  ou  trois  sénateurs  peuvent  demander 
un  conjurés,  une  réunion  conjointe  et  plénière  des 
d(;ux  chambres:  le  vole  des  deux  assemblées  réuin"es 
est  définitif. 

En  Plata  ou  lira'UHLigUK  Ah(jentini:.  —  Le 
Sénat  des  jn-ovinces  unies  de  Li  Ilépublique  Ar- 
gentine est  électif;  chaque  province  fournit  deux 
niembres.  Les  conditions  d'éligibilité  pour  devenir 
sénateur  sont  30  ans  d'âge  au  moins  et  2000  francs 
de  rente  au  moins.  Les  sénateurs  sont  élus  pour  9 
ans  avec  renouvellement  triennal. 

Au  TÊHOU.  —  Les  sénateurs  du  Pérou  sont  élus 
par  le  peuple  et  doivent  avoir  !$1200  de  rente  au 
moins. 

A  Tkkhk-Nkuve.  —  Les  niendu'es  de  la  Chambre 
Haute  de  Terre-Neuve  sont  élus  par  le  suffrage  uni- 
versel. 

Au  Cap.  —  La  colonie  anglaise  du  Cap,  en  Afri- 
que, a  le  gouvernement  responsable  depuis  ]  872  et 
son  Sénat  est  composé  de  22  membres  ('lus  pour  10 
ans. 
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^  ^N  ITAUK.  _  Les  sc^'iiateurs  itiilu'iis  sonl  in.nitm's 
à  VU'  par  le  roi  et  doivent  être  choisis  punni  le 
clergi^,  les  sociétés  savantes,  les  conseils  provinciaux 
la  magistrature,  l'ann.'-e,  les  chefs  de  lUniille  (.ui 
paient  les  impcUs  les  plus  élevas,  les  hauts  fonc- 
tionnaires  et  les  hommes  «lui  ont  rendu  service  k 
hniv  pays.  Le  nombre  des  sénateurs  est  illimité  et 
peut  être  augmenté  à  volonté  par  le  roi.  Vn  cas  de 
conihts  entre  les  deux  chambres,  on  a  le  système  des 
lournees  comme  en  Angleterre. 

En  IiussiK._Il  n'y  a  pas  de  (,'hambre  de  Députés 
chc^z  les  Eusses,  mais  il  existe  un  Sénat  composé  par 
1  Jlmpereur  et  recruté  i.armi  les  grands  du  royaume  : 
ce  Sénat  veille  à  l'exécution  des  lois,  mais  n'en  oon- 
leetionne  pas. 

En  EouMANiE.  _  Le  Sénat  roumain  est  composé 
de  120  membres  élus  par  deux  classes  d'électeurs 
Un  vote  hostile  à  la  Chambre  des  Députés  sur  une 
question  importante  amène  fatalement  la  dissolution 
de  celle-ci. 

Pour  être  siinateiir,  e,i  Roumanie,  il  faut  être  t,<-é 
dau  moins  40  ans,  et  avoir  un  revenu  d'au  n>„ins 
5p^,U(JU  par  année. 

Au  moment  où  notre  Sénat  veut  empf^cher  le 
cabinet  Laurier  de  diriger  nos  affaires  publiques  et 
de  gouverner  notre  pays,  il  est  intéressant  de  noter 
ce  qui  vient  de  se  passer  au  l>ortugal  dans  le  m,^me 
ordre  de  choses. 
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Il  y  a  quelques  seniaiues,  la  Clianihre  dus  Pairs 
portu^'ais  avait  à  voter  uu  projet  de  loi  sur  la  cou- 
version  de  la  dette  du  Portu^t,'al  qui  a  été  très 
coiubattii  et  amendé  à  IaChand)re  des  I)é|»utés.  Le 
gouvernement  pour  s'as.surer  la  majorité  avait  pris  la 
précaution  de  faire  une  ].romotion  de  vinyt-deux 
pairs. 

Au  Portugal,  la  Chambre  des  Pairs  est  com})osée, 
moitié  jle  membres  à  vie,  et  moitié  de  membres 
électifs.  Le  nombre  des  l'airs  à  vie,  d'a])rès  la  consti- 
tution de  1885,  est  de  100.  le  nombre  des  Pairs 
électifs  est  de  50,  enfin  les  1 2  archevêques  et  t' vêques 
du  royaume  sont  pairs,  de  facto. 
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tout  ,H.   ,iui    j„,:.cc,le    (établit    .solHloment  m,..  1,. 

be.iat  cunad.cM.  ne  ivp,M..l,  .n  u,,cuuo  fUc.nn,  ,.M, MO  just.. 
conception  du  n>„a,e  pa.Knnontain.  et  de.  uLô. 
P"I> -4''es,  aux  mœurs  politiques  anglaises  de  notre 
siècle,  a  1  ,<lee  et  à  la  pen.sëe  des  Pères  de  la  Confé- 
dtM-ation  ;  qu'il  a  conslarnrnont  ,l^.vic5  de  la  voie  que 
11"  assignait  la  constitution  ;  ,,ue  dans  notre  siècle 
a.  P.>gr  s  et  de  déniocmtie  il  f  n.^^ 
•uns  ihab  e  et  «m'enlin  notre  Chanihre  Hante  est 
de  celles  de  tous  les  pays  connus,  la  plus  arbitraire 
la  plus  absolue,  la  plus  irresponsalile 

Notre  Sénat  a  été  créé  pour  jouer  <laus  notre  or.a 
•"«'"-   public,  le  jeu    .le  pondération  et  de  revisL. 

assigne  aux  iords  en  Angleterre,  niais  surtout  pour 
^<.■^"r  a  la  brotection  des  droits  des  minorités.     Or, 

■cice  des   droits  et  privilè.r,.s 

unité  i)ar  le    pouvoir 
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n'est  restreint  en  aucune  manière  et  en  aucune  cir- 
constance, et  peut  mener  à  tous  les  abus,  sans  que 
lit  constitution  nous  ofire  le  j»lus  U<fer  remède, 

11  faut  rei)rendre  aujourd'hui,  avec  toute  la  vigueur 
I)Ossible,  la  lutte  de  la  réforme  du  Sénat,  commencée 
en  1875,  })oursuivie  indolemment  jus([u'à  ces  der- 
nières années,  et  réclamée  impérieusement  aujour- 
<i'hui  par  l'ordre  public,  par  la  conscience  nationale, 
jiar  la  situation  exceptionnelle  dans  laquelle  se 
trouve  notre  pays.  Il  faut  batailler  pour  faire  affirmer 
l;i  souveraineté  des  Communes,  il  faut  établir  une 
fois  pour  toutes  que  le  gouvernement  responsable  ne 
signifie  pas  l'administration  de  la  chose  publique  par 
un  sénat  irresponsable,  mais  par  un  cabinet  possé- 
<iant  la  confiance  de  la  majorité  des  représentants  du 
peuple. 

¥ai  Angleterre  depuis  1884,  Labouchère,  Sha'  - 
Lefebvre,Gladytone,  John  Morley,  sir  William  Vernon 
Harcourt  et  tous  les  chefs  libéraux  et  radicaux 
<lénoncèrent  la  Chambre  des  Lords  telle  que  cons- 
tituée et  Harcourt  alla  jusqu'à  dire  qu'un  seul  vote 
de  la  Chambre  des  Communes  représentait  mieux  et 
j)lus  la  volonté  populaire  qu'une  majorité  de  400  h 
la  Chambre  des  Lords.  Des  hommes  de  la  valeur  de 
sir  Charles  Dilke  demandèrent  même  la  suppression 
de  ce  prétoire  de  noblesse. 

Dans  tous  les  cas,  depuis  des  années  en  Angle- 
terre   on   a  mené   de  vigoureuses    campagnes  pour 
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véfovimv  cette  même  Chambre  des  Lords  qui  pour- 
tant  a  une  juridiction  plus  limitée  que  celle  de  notre 
^énat  et  ces  agitations,  ces  campagnes  se  sont  ton- 
jours  faites  pour  arriver  h  établir  la  responsabiliti' 
parlementaire  sur  des  bases  indiscutables  et  pour 
faire  triompher  les  droits  du  peu[)le. 

Nous  avons  aussi  lutté  dans   notre  pays    nm-  le 
même  but,  il  ne  faut  j.er.lre  le  fruit  de  nos  victo  .. 
Or,  la  conquête  de  nos  libertés  politi.iues  nous  a  coûté 
assez  cher  pour  que  nous  ne  les  laissions  pas  sacrifier 
ou  amoindrir  par  des  ignorants  et  des  irresponsables 
qui,  en  des  mouvements  de  vanité  puérile,  se  croient 
dictateurs  et  déciaent  de  mener  le  pays.    Il  est  des 
esprits  sérieux  au  Sénat,  mais  la  grande  majorité  sont 
des  cerveaux  troublés  et  affaiblis  et  il  importe  de  ne 
pas  leur  laisser  dans  les  mains  des  armes  dangereuses 
il  manier. 

La  réforme  de  notre  Haute   Assemblée  s'impose  si 
Ion  veut  que  la  i,ays  se  développe  dans  l'ordre  et  la 
paix,  SI  l'on  veut  que  le  cabinet  Laurier  gouverne  si 
on    veut  que    la   majorité  ne  soit  pas^assujettiè  k 
I  arbitraire  de  la  minorité,  enfin,  si  l'on  veut"ne  pas 
user  les  énergies  de  la  nation  et  les  labeurs  du  pays 
en  de  stériles  et   constantes    crises    parlementaires 
Le  Sénat   devait    être   une  chambre    indépendante 
le  torysme  en  a  fait  son  comité,  sa  chose;  le  Sénat 
ne  devrait  regarder  les  faits  qu'au  point  de  vue  des 
intérêts  publics,  il  ne  les  voit  qu'à  travers  de  vieilles 
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lunettes  bleues  et  il  pousse  la  partisauerie  si  loin, 
que  lui  qui  ne  représente  rien,  veut  gouverner  à  la 
place  de  ceux  qui  représentent  tout. 

Nous  aurions  aimé  et  nous  aurions  dû  avoir  un 
Sénat  composé  en  entier  d'hommes  distingués,  ins- 
truits, larges  dans  leurs  idées  et  forts  dans  leurs 
convictions  nationales,  de  citoyens  fermes  dans  les 
droits  et  les  devoirs  et  dont  la,  raison  peut  éclairer 
tous  les  actes  :  au  contraire,  on  nous  a  donné  une 
Haute  Assemblée  .'omposée  en  très  grande  ])artie 
d'hommes  inférieurs,  d'esprits  étroits,  d'arrogantes 
nullités,  mais  les  uns  et  les  autres  ])artisans  enragés 
d'un  régime  et  d'un  ordre  de  choses  que  le  peuple  a 
condamnés. 

Le  Sénat  canadien  ne  })eut  descendre  plus  bas, 
n'a  plus  rien  à  perdre  dans  l'estime  publii^ue  ;  une 
réforme  intelligente  ne  ])ourrait  (pie  le  relever,  le 
grandir  et  (qu'équilibrer  nos  foi'ces  parlementaires 
dans  leur  fonctionnement. 

Il  ne  faut  pas  avoir  peur  du  mot  réforme,  ni  de 
l'idée  (]^u'il  comi)orte.  En  Angleterre,  en  1832, 
comme  nous  l'avons  vu,  il  y  eut  des  émeutes,  de 
l'agitation  extraordinaine  dans  tout  le  royaume,  pres- 
qu'une  révolution  pour  réformer  la  Chaml)re  des  Lords 
et  l'amener  à  reconnaître  (pu;  c'était  le  peuple  (pii 
gouvernait  par  ses  représentants  directs. 

Le  Sénat  canadien,  tel  que  i)réseutement  constitué, 
n'a  reçu   aucun   mandat  direct  du   peui)le.     11  ne 
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représente  en  aucune  ftiçon  le  sentiment  des  masses 
Il  na  aucune  responsabilité  puhli,iuo,  son  pouvoir 
est  simplement  arbitraire,  ses  caprices  séniles  sont 
souverams  et  les  torys  qu'y  onc  mis  au  rancart 
vingt  années  de  régime  néfaste  n'ont  été  envoyés  h 
la  Chambre  Haute  que  comme  .'ii  un  hôpital  où  ils 

pourraient  dorloter  leur  impuissance  et  leur  inutilité- 
^  Notre    Haute    Assemblée    ne    représente    rien   et 

nest    rien,   si   l'on   se   place    au    point  de   vue   <les 

véritables    principes    politiques,   de  la  saine  raison 

parlementaire. 

D'autre  part  M.  Laurier,  ses  collègues  et  ses  par- 
tisans  aux   Communes  ont  reçu  le  mandat  formel, 
au   23  juin    18U6,  de  gouverner,  d'administrer    ,Ie 
diriger  ce  pays.     Ils  tiennent  leur  mandat  du  peuple 
qui  est  le  maître,  ils  tiennent  leur  autorité  des  foules 
qui  ont  droit  de  vie  ou  de  mort  sur  les  gouverne- 
ments et  ils  ont  fait  juger  leur  programme  par  les 
grandes   masses   qui   constituent,   selon  l'auteur  de 
Democracy   and  Liberty,   «the    ultimate    court   of 
appeal.  ' 

Le  parti  libéral  a  été  mis  au  pouvoir  en  189G  par 
les  contril>uables  de  ce  pays  pour  remettre  l'équilibre 
dans  nos  finances,  pour  foire  progresser  et  dével<,pper 
nos  forces  agricoles,  commerciales  et  in.lustrielles 
pour  reparer  les  désastres  accumulés  par  dix-huit 
années  de  mauvaise  administration,  de  direction  sou- 
vent coupable,  toujours  imj.révoyante. 
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Le  torysnie  a  été  condaïniK'  en  bloc  ;  le  Scjjiat,  qui 
est  un  des  moyens  d'action  du  torysme,  qui  a  con- 
tribué à  ces  dix-huit  années  de  ruine,  d'émigration, 
de  dépréciation  foncière,  de  dettes,  est  sous  le  coup 
d(!  cotte  même  condamnation. 

Nous  sommes  allés  devant  le  peuple  avec  un  pro- 
gramme de  réformes,  de  progrès  et  de  développe- 
ments p(jur  le  bien  et  la  grandeur  de  la  ])atrie  et 
nous  avons  été  portés  au  pouvoir  pour  exécuter  ce 
programme.  Et  maintenant  que  nous  sommes  à 
l'œuvre,  que  nous  voulons  aller  de  l'avant,  que  déjà 
nous  avons  créé  un  courant  nouveau  de  prospérité 
et  d'activité  nationales,  on  voudrait  nous  barrer  le 
chemin  avec  les  dél»ris  d'un  régime  vermoulu  et 
condamné,  avec  des  hommes  dont  les  alliés,  les  amis, 
les  chefs  et  la  politi([ue  ont  été  publiquement  désap- 
prouvés aux  dernières  élections  générales  et  dans 
toutes  les  élections  partielles  qui  ont  eu  lieu  depuis 
un  an  et  demi.  Mais  alors  si  notre  Sénat  irrespon- 
sable incarne  l'esprit  de  la  constitution  en  annulant 
un  contrat  signé  par  le  gouvernement  et  ratifié  par 
la  Chambre  des  Députés,  il  peut  aussi  rejeter  toutes 
les  autres  jn'opositions  ministérielles  ;  il  aurait  pu 
annuler  le  contrat  du  service  rapide,  il  aurait  pu 
empêcher  le  creusement  de  nos  canaux,  il  pourrait 
enfin  défaire  tout  ce  que  fait  le  gouvernement  ! 

Mais  ce  n'est  certes  pas  là  l'esprit  de  la  consti- 
tution, ce  n'est  pas  ain.si  que  les  Pères  de  la  Oonfé- 
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deration  concevaient  la  iuission  d.i   Sënat  "lorscju'ils 
prenaient   la    pic^caution,    en     nommant    en    1867 
36  sénateurs  libéraux  et  36  sénateurs  conservateurs 
de  mettre  rn  équilibre  les  plateaux  de  la  balance  des 
partis,    afin    qu'une    chami.re    ainsi    coi>stituée    pût 
avoir  l'autorité,  l'indépendance  et  l'esprit  de  justice 
nécessaires    pour   tempérer    les    anleurs   des   Com- 
munes, les  passions  parfois   exagérées  des  députés 
pour  leurs  comtés,  et  oontrel^alancer  avec  sac^esse 
prudence   et   équité    les    influences    suspectes'  qui' 
parfois    sont    dissimulées   derrière    certaines    lé-is- 
lations. 

Mais  le  Sénat  inamovible  et  irresponsable  n'a 
certainement  pas  été  créé  et  mis  au  monde  pour 
empêcher  les  cabinets  de  gouverner,  pour  provoquer 
des  crises,  pour  renverser  les  gouvernements. 

N  oublions  pas  que  lorsque  Antoine-Ainié  Dorion 
disait  :  mais  vous  allez  inévitablement  faire  du  Nénat 
une  chambre  exclusivement  conservatrice,  Caucbou 
lui  répondait:  "La  convention  a  promis,  dans  le 
proje  même  de  confédération,  de  respecter  les  droits 
de  1  Opposition  et  tout  gouvernement  qui  manquerait 
a  un  engagement  aussi  solennel  mériterait  de  perdre 
la  confiance  publique." 

Les  gouvernements  torjs  ont  manqua  à  le.irs 
solennels  engagements  et  nous  sommes  justifiables 
devant  le  pays  de  réclamer énergiquement  la  réforme 


!^" 


W 


94 


sus   AU    stNAT 


;i 


dv  la  ITaiile  Assemblée,  la  revision  d'un  article  de 
notre  constitution  fédérale. 

Ce  ([ui  vient  de  se  passer  à  Ottawa  a  arraché  au 
Soleil  la  réllexion  suivante,  qui  ne  iuau(|ue  pas 
d'éloquence  et  d*à-})ropos  : 

"  Quand  ou  a  vu  i)endant  vinjj;t-cimi  ans  le  Sénat 
canadien  ne  prendre  aucune  initiative  dans  l'admi- 
nistration du  pays  ;  tout  accepter  de  sou  parti  ;  se 
iaire  son  aide,  son  appui,  sa  vieille  garde,  pour  les 
]ilus  grands  périls;  ne  jamais  lui  reja-ocher  ses  dila- 
pidations dehj  deniers  publics  ;  tout  ignorer  quand  il 
ne  fallait  rien  voir,  tout  sanctionner  (juand  il  fallait 
[)arler,  et  quand  on  voit  ce  même  sénat  n'user  de  ses 
pouvoirs  que  pour  venger  le  parti  qui  en  avait  con- 
sacré l'ouljli,  il  est  bien  permis  de  se  demander  à 
quoi  bon  ce  corps  délibérant,  s'il  n'a  pas  d'autre 
intérêt  à  soutenir  que  celui  d'un  parti  dont  le  peuple 
ne  veut  ])lus  ?  " 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  gouvernement  a 
conclu  iiu  marché  avantageux  pour  faire  construire 
un  chemin  de  fer  au  Kloudyke,  pour  enlever  aux 
Etats-Unis  et  assurer  au  commerce  canadien  un 
énorme  courant  de  tratic,  une  immense  somme  d'af- 
faires, enfin  pour  pouvoir  approvisionner  les  milliers 
et  milliers  de  gens  qui  passeront  l'hiver  là-bas. 

Ce  contrat  a  été  ratifié  parles  111  députés  qui  ont 
voté  en  faveur  du  chemin  du  Yukon.  Et  le  peuple 
a  parlé  par  ces  111   députés,  par  les  Chambres  de 
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commcv.  de  M„„W,U,   Q„,u„e,  Toronto.  Victori-. 

^^ou,..  p..  .4  to.,;:::r  :,:::;  ";;;;';;^^-"t 

de  leur  i,„|,ote„ce  eUl.T  V"""'"  ''""  '='^"'' 

<lo,„a.„o„.,  au  „eu,„e  ,rafflr,:j'      Z^ZJ:'' 
autorité,  de  se  soulever  rnnH..  i       '  .^""^^^'""etc',  son 

que  vieut  de  co,     ,     r H' s/,"  T™"""  """  "'''''"' 

en  ces  iour.    ,^  "'^f'""'"^"'^  ^^'^""er  de   rassembler 

sables  pour  faire  •esr.P.f p..  i         '"'.^'^'^^  ' -^ '«  i'«spon- 

1         iciire  lespecter  la  const  tutiou  tnllf-  m,» 

voulue  et  concup  nov  i,        e>  "'^^^^n  telle  que 

conçue  pai  la  conférence  de  1865,  telle  que 
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iatiti('(n  vt  comprise  par  les  hoiunies  d'Ktjit  de  1867 
en  Angleterre  et  telle  (^u'iiiterprétije  par  Mackenzie 
et  ses  amis  de  1873  à  1878. 

Le  ►Sjînat  a  rejeté,  l'an  dernier,  le  contrat  avan- 
ta<,'eux  conclu  pour  le  prolongement  de  l'interco- 
loinul,  il  vient  de  casser  le  nuirché  conclu  pour  la 
construction  d'une  route  entièrement  canadienne  au 
Klondyke  et  voilà  qu'il  veut  i)rendre  maintenant 
l'initiative  de  l'établissement  d'une  route  par  Ed- 
nionton. 

Les  "  vieux"  veulent  donc  gouverner. 

Ce  n'est  pas  pourtant  le  gouvernement  par  le 
Sénat  que  réclamaient  Papineau  et  ses  héroïques  com- 
pagnons de  luttes,  que  réclamèrent  La  Fontaine  et 
Baldwin  et  que  nous  accorda  l'Angleterre  :  c'est  le 
gouvernement  de  la  responsabilité  ministérielle,  c'est 
le  gouvernement  par  la  majorité,  c'est  le  gouverne- 
ment du  peuple  par  le  peuple. 

Le  Star,  la  Presse,  et  les  autres  journaux  con- 
servateurs sont  en  faveur  du  gouvernement  par  le 
Sénat;  ils  seraient  demain  pour  le  gouvernement  par 
Livernash,  si  cela  pouvait  faire  tomber  notre  com- 
patriote Laurier  du  pouvoir  et  y  ramener  le  torysme. 
Mais  la  nation,  qui  a  conscience  de  sa  souveraineté 
et  qui  se  sent  à  l'aise  sous  un  ministère  honnête  et 
progressif,  ne  raisonne  pas  à  la  façon  des  cosmo- 
polites et  des  fanatiques  qui  sont  quand  même 
contre  notre  parti  et  nos   chefs,  et  elle  ne  veut  pas 
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Car  w„,,„  ,„,,_  ,,.„„. „^,^  B,„,e,,etle„.s  coU^    :  ' 
i  a,Ile,„.s,  ce  «'est  pa,  a,.  n,o,„e„t  où  le  r.^"! 
""*'!  "«■■"'«'''  '"  '='»■»?  de  son  action  con^tiS 
ne  e.  de  ses  prorogatives  et  de  ses  droits,  en  dt  ^  a,U 
■a.to„tcîotr,n,tiative  de  la  Ohan.bre  .es  L„,,  1,    "  ' 
paT„?r  T'""  ''  '--"  '«'■"■'■".er  et  .na,! 

.ohrL::u":;:"^'S-r«'-'-'«e,d,t 

c?!  1         "■  '^  ''''°'''  ''•^«"'  «'  -""«  de  .a  „at  on  dé 
contrôler  sou  gouvernement. 

La  Haute  Assembl(5e  eu  .\ngleterre  et  au  r.n«H 
cie  par  la  doctrine  établie  et  putliquell  eo„      ^t' 
par  le  peuple  ar^glais  sous  le  comte  de  Gre'    " 
qu  une  chambre  de  réflexion  pf  ^^  i^       . .  »  est 

la   Tn,«,-.r.    f        n     ^^^""^  ^^  ^e  pondération  dont 
la   mission   formelle   est  de   mûrir  les   législations 

t trdTi'rr"  7  ^^.^----'^^de  voir;::::  : 

lien  de  1  ordre  constitutionnel 

Notre  Sénat  n'est  ni  „„  gouven>ement  ni    «ne 
chambre  responsable,  et  qnand   on    voit  ce    corn 
d  entêtés  rejeter  le  biU  de  Yukon,  proposer  de  do3 
une  charte  à  Hamilton  Smith  ou  à  quoique  a"t 

dl^^nrouT^""""  ""^  -«i-ête'sur'la  v2 
de  telle  ou  telle  route  au  KIondyke,  c'est  à  se  de- 
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mander   en    quoi   ])ay8  et   sous   quel  n'^'iine    nous 
vivons. 

Ce  n'est  donc  pas  M.  Laurior  qui  est  au  pouvoir, 
ee  n'est  donc  pas  le  parti  tory  (jui  a  hé  battu  en 
1890,  ça  n'est  donc  pas  le  gouvernement  du  ])en])le 
par  le  peuple  que  nous  avons,  puisque  c'est  le  Sénat 
([ui  veut  tout  réj^der,  tout  mener. 

Jamais  en  Anj^leterre  la  Chambre  des  Lords 
n'cserait  ])0usser  l'empiétement  aussi  loin  et  d'une 
façon  aussi  insensée  que  le  fait  notre  hôpital  séna- 
torial. Ici  notre  Chambre  Haute  peut  tout  faire, 
entasser  scandale  sur  scandale,  refuser  les  subsides, 
empêcher  tous  les  cabinets  de  gouverner,  se  cons- 
tituer en  dictature,  enfin  mener  le  pays  i)ar  le  bout 
du  nez  :  elle  est  omnipotente. 

Au  moins,  la  Chambre  des  Lords  n'est  intervenue 
contre  les  Communes  en  1832-33  et  en  1884  que 
pour  protéger  ses  privilèges  à  elle,  parce  que  le  bill 
de  réforme  et  la  loi  électorale  lui  enlevaient  de  son 
autorité  pour  étendre  l'influence  du  peuple;  la 
Chambre  des  Lords  n'est  intervenue  dans  la  question 
du  Home  Rule  que  parce  que  c'était  une  question 
constitutionnelle  qui  n'avait  réussi  à  passer  aux 
Communes  que  par  le  vote  d'équilibre  des  députés 
irlandais  :  dans  les  trois  circonstances  pour  des  ques- 
tions de  principe. 

Mais  on  ne  cite  pas  de  cas  où  elle  ait  renversé 
des  mesures  administratives  présentées  et  appuyées 
par  les  gouvernements. 
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«que    le  dermer  ,„„t  upparlict  h  la  ,„a,„„,  ,-,  f„„t 
a  tout  ,.„,    ,f  ,.  3,,„„^  ^^  ^^  ^_  .^^  ^^__^^  ^.  t 

^leot  v„  dont  le,  ,„e,„|„e.s  sc„uu„t  choisis  |„u.  le, 
%slutures  co„,„,e«ux  Ktats-U„is  ou  ,,„n,n  s «(frat 
resdeiiit  commo  en  France.  »>"im!,t 

Mais  a„  cas  où  eette  réforme  serait  lente  et  diffl- 
c.le,  et  connne  ,1  fant  parer  aux  dillienU.!,  actners 

e     a,  fa,t  dans  la  P„^,.;,,  d„  ,,,„„,,,„  , 
<1  obtenir    des   antorit^s   in.périales    l'applicat  „„   à 

2  B.es.l,  en  Sn.sse,  en  Suè.le  et  en  Norvège,  pour 
détourner  heureusen.ent  les  conflits  entre  k^s  ,  "  " 

0  ambres:  c'est  la  réunion  pMnière,  le  congrès," 
deux  chambres  avec  vote  définitif 

Ivt^'rr!''''  "T  '^''  ™W*'»''  '1'"^  Louis-Hippo- 
lyte  U  Jontame,  dans  son  manifeste  de   1841  aux 
lecteurs  de   Terreb.nne,  disait  que  ponr  avoir 
gouvernement  responsable  au  Canada  il  fa.ait  ,,,„ 
lad„nmst..t,on  des  affaires   publiques  fût  dérig 
pa.  et  avec  la  majorité  ,ies  représentants  du  peuple 
LaFontame  qn,  avait  siégé  avant  1837  à  la  Chambre 
d  Assemblée  et  qni  avait  secondé  l'apineau  dans     " 
aMen  es  agitations  d'alors,  se  rappelai!  qn'en  1822 

Se"    '^Ijf;  ;f  ™"'-""e  et  irresponsable  avait 
rejetC  8  bills  d  intérêt  public  en  18l'2,  14  en  189't 

12  en  1824,  12  en  182a,  19  en  1826,' 10  ::  S 
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11  en  1831,  14  en  1832,  et  il  ne  voulait  plus  de  ce 
système. 

Notre  Chambre  Haute  irresponsable  a  toujours  été 
une  citadelle  pour  le  torysme;  en  1851,  le  Conseil 
Législatif  était  composé  de  18  conservateurs  et  de  5 
libéraux  seulement  ;  en  1848  lors([ue  La  Fontaine  et 
lialdwin  prirent  la  direction  des  affaires,  les  torys 
avaient  une  majorité  de  15  au  Conseil  ;  et  aujour- 
d'hui comme  alors  la  majorité  est  aveugle  eo  servile. 

Il  n'y  a  pas  à  se  le  dissimuler,  le  Sénat  avec  ses 
traditions,  ses  tendances  et  sa  constitution  actuelle 
ne  peut  plus  exister  :  il  faut  le  réformer,  il  faut  en 
faire  une  chambre  nouvelle,  sinon  qu'il  soit  aboli. 

Mais  je  suis  partisan  de  la  réforme  et  par  réforme 
je  n'entends  pas  la  nomination  d'une  fournée  de 
sénateurs  dans  les  cas  de  conflits,  car  cela  peut 
mener  trop  loin  et  déplacer  l'axe  sur  lequel  doit  se 
mouvoir  le  Sénat. 

Lord  lirougham  lui-même  a  écrit  que  les  nomi- 
nations de  pairs  par  fournées  étaient  un  danger 
j)ublic,  parce  qu'elles  ajouteraient  indéfiniment  au 
nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  Lords  à 
chaque  changement  de  gouvernement,  sans  toutefois 
protéger  davantage  le  pays  et  que  cela  finirait  par 
provoquer  des  crises  plus  sérieuses  que  celles  qu'on 
veut  détourner.  Ce  grand  homme  d'P^tat  raconte  que 
c'est  presque  à  contre-cœur  qu'en  1832  il  se  rendit  au 
château  Windsor  en  compagnie  du  comte  de  Grey  avec 
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«ne  I,..e  de  80  n,uv«,«  lords  à  uo.nmer  et  qu'il 
na«m,t  j.„,„i,  consenti  à  préparer  et  porter  p  r 

nationale  et  d  émancipation  populaire.    Lord  Grev 

Leur  pens,-*  me  j,arait  sage,  leurs  nrmraensiona 
nu,  par„,sse„t  justes  et,  ,  mon  sens,  la'ld  on 
de  la  co„,,ut„t,on  à  l'effet  de  permettre  au  gouver! 
nement  u  nom.nation  de  s.5ries  de  s4nateu.f  selon 
les  besoins  ministériels  ne  serait  pas  une  réforme 
Je  veux  un  sénat  électif,  soit  par  les  législatures 

ICI  le  sulÎjTige  restreint  pourrait 
av  ntagcusement  être  composé  des  conseils  Luni  l 
IMux,  des  hommes  de  profession,  des  chambres  de 
commerce,  des  propriétaires,  etc 

Je  crois  à  un  tel  sénat  parce  qu'il  me  semble  que 
a  coexistence  de  deux  pouvoirs  législatifs  est  uL 
FO tection  pour  les  libertés  publique^  pour  les  min"! 
rites,  une  garantie  de  bonne  administration;  qu'une 
chambre  doit  toujours  faire  en  sorte  que    es  acte      ' 
purent  convenir  à  l'autre  et  que  les'  deux  .2n 
nms.   moralement  contraintes  de  diriger  leur  kVis- 
htion  dans  la  voie  droite,  avec  circonspection       ° 

Je  crois  à  un  sénat  parce  qu'il  fout,  selon  la 
pensée  de  l'auteur  de  la  ll,pnm,ue  .U^ocraii^^, 
qne  le  pouvoir  exécmif  et  le  pouvoir  législatif  soient. 
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chiiciin  (Je  son  côté,  organisés  de  telle  sorte  qu'au- 
cune entente  entre  eux,  dans  le  but  de  supprimer  les 
droits  individuels  ou  collectifs  du  peuple,  ne  puisse 
se  produire  avec  des  chances  sérieuses  de  réussite  ; 
parce  que  l'existence  de  deux  chambres  est  utile 
pour  empêcher  les  entraînements  passagers  auxquels 
on  est  (quelquefois  exposé. 

Si  une  des  deux  chambres  votait  des  lois  restric- 
tives ou  tyranniques,  attentait,  par  exemple,  à  la 
liberté  de  la  presse  ou  à  ia  liberté  électorale,  tentait 
d'abolir  ici,  comme  en  Louisiane,  la  langue  française 
comme  langue  officielle,  etc.,  on  aurait  au  moins  la 
ressource  de  créer  aussitôt  une  agitation,  de  provo- 
quer des  expressions  d'opinion  dans  tout  le  pays,  de 
soulever  le  peuple,  d'armer  son  courroux  et  sa  justice 
c(mtre  de  pareilles  iniquités  afin  d'empêcher  l'autre 
chambre  de  les  ratifier. 

Un  sénat  élu  pour  neuf  ans  comme  en  France  et 
par  un  autre  suffrage  que  le  suffrage  universel  ne 
pensera  pas  toujours  comme  la  Chambre  des  députés 
et  en  sera  parfaitement  indépendant  :  c'est  ce  qui,  à 
un  moment  donné,  sauvera  l'intérêt  public,  ou  la 
constitution,  ou  les  droits  des  minorités. 

Soyez  bien  convaincu  que  si  la  Chambre  des  Com- 
munes n'a  pas  encore  molesté  la  minorité,  il  arrivera 
un  jour  peut-être,  lorsque  le  chiffre  de  la  majorité 
augmentera  par  l'accroissement  de  la  population  de 
l'Ouest,  lors(iue  certains  éléments   s'y  seront  déve- 
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et  cest  alo,.,  <j„  o„  sentim  la  nécessiti  d'un  ren.n.„t 
contre  ravouglement  des  préiu.,ci,et  IVnv^       '^ 
-le   l'i.>toléranoe  :  „u   sénat  ,^r»,-f  '"™"' 

Hante  réguliè.e.nen  eJtt  j      i  ""  ,^''"'"'^" 

ae.a..„netde,ajn3tice::::;tir;;:;^'''^''"' 

Soyons  prudents,  soyons  lëfl.^chis-n'aii  , 

"..e  ehan,bre  dont  no.'^  po„:"      '  ^i  "Zn:  ^ 
pour  sauvei'  nos  pnyili,,,,.  ^,  „     T  *"""" 

semit  actnelleme,  t  r,  °  "''^<'™'«;  elle  nous 

apa3ienon;::r::::r:ïï:rar.i 

parce  que  la  nlnmrf  rJ^  «^"quei  elle  a  droit,  et 

-enlnen7:rïTrr::t::^r^'"^'^^"'^''' 

"•ême  le  Patriotisn.e  voulu  pourfeil'd"  T"'"  "' 
mais  avec  nu  sénat  réforme" , Il  ,^'^'''=''T°''' ' 
nous  aurions  la  fermeté  et  i:  ^         '  '''""  '"^l"^' 

pan  de  représent::"  ','„,::::«;  "^  r""-  "o 

-verrions  des  hornme!  de  ^  j;  et  d"'  ff  "^^ 
hommes  d'honneur  et  dn  /  d  affaires,  des 

^es  penseurs  ^^^^ :::^Tù:^rr 

prestige,  jamais  nous  ne  serons  s.Pnfi  • '"^  "^^ 

"e  serons  écrasds  "''  J^"'''^^^  ««"^ 

ch.^br:nrtrr;!:r-^™"'"^-=' 

sagesse  des  nations.  ^  ^  '      ""-"""^  ''"^  *  '" 

i«rs  des  fameux  déhnt»  „„  r 

tution  de  1875    o„  l-,       "^^""-"^  »"  la.Consti. 

1875.  on  vt  au  début.  Gambetta,  Louis 
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Blauc  et  d'autres  chefs  républicains  ])arler  en  faveur 
d'une  seule  chambre,  mais  finir,  diins  une  chaude 
pensée  de  salut  pour  la  République,  par  reconnaître 
la  nécessité  de  deux  Assemblées  et  voter  la  création 
d'un  sénat. 

Quand  je  crie:  Sus  au  Sénat  !  c'est  sus  à  une 
chambre  inamovible  et  irresponsable  qui  se  fie  à  l'é- 
paisseur et  à  la  cohésion  des  murailles  dans  lesquelles 
elle  se  trouve  fortifiée  pour  empêcher  l'exercice  liore 
et  régulier  de  la  volonté  populaire  ;  c'est  sus  à  l'oli- 
garchie, au  régime  de  l'arbitraire,  à  la  domination  des 
masses  par  quelques  capricieux;  c'est  pour  rap- 
peler à  tous  les  amis  de  la  liberté  qu'il  y  a  une 
démocratie  à  défendre  et  des  institutions  respon- 
saldes  à  protéger. 

La  Haute  Assemblée  nie  en  ce  moment  au  gou- 
vernement libéral  le  droit  de  diriger  les  affaires  de 
notre  pays  et  veut  tellement  nous  faire  reculer  que 
M.  Laurier  pourrait  se  lever  demain  aux  Communes 
pour  répéter  cette  phrase  de  Papineau  à  la  Chambre 
d'Assemblée,  en  18.S4,  que  nous  avons  mise  au 
frontispice  de  ce  pamphlet  et  qu'il  est  bon  de  ré])é- 
ter  :  *'  Nous  sommes  les  délégués  du  peuple,  son  ins- 
titution entière  s'exprime  par  notre  branche  :  la 
Chambre  Haute  ne  représente  que  des  individua- 
lités." 
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